




















































































































Des sanctions furent prévues - l'anathème -
our ceux qui passeraient outre à cette interdiction. 
n outre, un article des Constitutions de 1256 
ffirma qu'il y avait obligation de désobéir - pré­
guration du « droit à l'insurrection » de 1793 -
ux décisions qui seraient prises dans l'intention de 
uire à l'un ou l'autre des Chapitres en ques­
ion ( 66). 

Le même Chapitre affirma ensuite que, si dési­
able qu'il fût cl'« immobiliser » ( « sic immobiles 

~ermanere ») les « constitutions », il n' était cepen-
1ant pas possible de les condamner toutes à une 

xité intemporelle, qui ne pouvait que nuire au bon 
~ouvernement et à l'efficacité de l'Ordre. 

Il décréta clone que, « novis emergentibus arti­
ulis, casibus vel negotiis », quatre lois fondamen­
ales étaient susceptibles d'être revisées , mais que 

leule l'autorité en quelque sorte synthétique d'un 
utre Chapitre généralissime pouvait procéder à 
ette revision. 

L'une de ces « constitutions »1 prévoyait que 
activité législative cesserait désormais d'être Ie 

, rivilège de chaque assemblée prise individuelle­
ent, comme cela avait été Ie cas jusqu'alors, et 

qu'elle ne pourrait plus être exercée que par Ie 
1
orps constitué de trois assemblées immédiatement 
uccessives, et par conséquent de composition diff é­
ente, quelle que fût par ailleurs cette composi-

~

on ( 67). C' était là une loi de base, que ni Ie 
aître général, ni même trois ,Chapitres généraux 
ccessifs n' étaient en droit de modifier ( 68). Ils 

e Ie sont pas plus de nos jours. 

Par Ie nombre et la qualité de ses participants, 
Ie Chapitre généralissime équivaut, on l'a dit, à 
rois Chapitres généraux successifs : « tribus Capi­
ulis generalibus continuis aequipollet », dit la 

Constitutio » 29. Ce n 'est pas tout à fait vrai. 
n réalité, il jouit de pouvoirs plus étendus que 

oute autre assemblée ou triade d'assemblées, puis­
u'il est seul à posséder Ie droit de modifier (mais 
on cl' abroger, Ie « texte de 1228 » dit « immutari ») 
uelque partie ( « aliquid ») et temporairement 
« pro tempore ») des quatre règles fondamentales, 
immutabiles », dont il vient d'être question. 

En outre, son activité législative n ' est pas 
~oumise à 1' épreuve du temps et à !'examen ( « col­
~atio ») des Frères : ce sont là des diff érences 
ensibles ( 69). 

Au demeurant, 1' autorité du Chapitre généralis­
sime semble concerner plus spécialement les affaires 
extraordinaires et subsidiairement 1' activité législa­
tive, encore que son droit d'assemblée constituante 
soit évidemment total ( 70). 

En pratique, les Prêcheurs n'ont d'ailleurs eu 
recours que deux fois , en 1228 et en 1236, c' est­
à-dire à l'aube de leur histoire, à cette procédure 
expéditive ( 71 ) . 

Ce n 'est pas que l'un ou l'autre Maître général 
- Vinc. Bandelli en 1505, Sixte Fabre, en 1583, 
Th. Turco, en 1644, cel ui-ei d' ailleurs à 1' invitation 
d'Urbain VIU - ou quelque province (72) n'ait 
pensé 1à l'utiliser : mais chaque fois, Ie Chapitre 
convoqué comme généralissime fut, « ex voluntate 
S. Sedis » ou par la décision des capitulaires eux­
mêmes, ramené au rang de Chapitre généraI ordi­
naire, par élimination du moins ancien des Défi­
niteurs ( 73). 

Le P. Mandonnet affirme que Ie Chapitre général 
du Saulchoir de 1932, oii les Constitutions furent 
simuitanément corrigées, remises en ordre et adop­
tées , pourrait peut-être prétendre au titre de géné­
raiissime ( 74). Il est permis cl' en douter . 

5. La règle des trois Chapitres généraux successifs, unique 
corps législatif. 

Si on en excepte les trois « Constitutions » 
substantielles, que seule Rome pourrait modifier ou 

(66) A.S.O.P., t. II, p. 637. 
(67) Les trois autres « constitutions » de même caMgorie sant 

de nature disciplinaire. Elles concernent l'interdiction d'aller à 
cheval, les dépenses et l'interdiction de manger de la viande. 
Cf. Ruf, op. cit., pp. 9 et 12. Pareille décision montte par ail­
leurs !'extrême importance que l'Ordre accordait à ces inter• 
dits. 

(68) Ruf, op. cit., p. 14. 
(69) Analecta S.O.P., t. III, p . 34, N. (1) . 
(70) Ruf, op. cit., p. 8, N. (16) et pp. 12-13. Encore que Fon­

tana, op. cit. , p. 64, écrive que le Chapitre puisse parfaitement 
« aliquod decretum in Constitutionem rediuere ». C'est l 'évidence 
même. 

(71) Sans vouloir rallumer la querelle - née, me semble-t-il, 
de ce que Ie problème a été mal posé, nous a utons bien un jour 
!'occasion de l'établir - au sujet de l'influence que les Domini­
cains auraient exercée sur l'évolution constitutionnelle de la 
Grande-Bretagne, notons en passant, car la chose est pour Ie 
mains curieuse, qu'en 1246 - après donc les deux Chapitres 
généralissimes tenus par les Prêcheurs - se réunit en Angle­
terre un Parlement, décrit comme « ueneralis simum » et com­
posé « of prelates bath abbots and priors as well as bishops, 
earls and barons » . Du mains, si !'on en croit Galbraith, op. cit., 
p. 109, N. 3. 

(72) En 1352, 1370, 1426. Cf. Ruf, op. cit., p. 13, N. 10. 
(73) J andel, op. cit., art. 929. 
(74) Mandonnet, op. cit., pp. 79-81, N . (2). 
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abroger , et les quatre « Constitutions » « immua­
bles », que seul un Chapitre généralissime peut 
modifier , mais non abroger, tout Ie reste des « Con­
stitutions ». relève de la compétence du Chapitre 
général ( 75), ou, plus exactement , de la série de 
trois Chapitres généraux immédiatement successifs 
- deux de Définiteurs , un de Provinciaux ( 76). 
C' est cette triade qui est I' assemblée législative et 
qui seule possède l'intégralité du pouvoir législatif, 
c' est-à-dire Ie droit de faire des lois, de les inter­
préter ou de les abroger. 

Humbert de Romans, nous donne l'explication 
de cette décision : « Il arrive souvent, écrit-il, 
qu'une chose paraît utile au premier moment, et 
puis après un certain temps, après un plus mûr 
examen, elle change d'aspect . Il y a aussi plus de 
sécurité dans les avis de plusieurs personnes. Ce 
que !'on examine à différentes reprises , est mieux 
discuté ; on a plus de temps pour la réflexion ; les 
Définiteurs nouveaux peuvent donner de nouvelles 
lumières, ... et de cette façon la loi est plus sé­
rieuse ... » (77) . C'est Ie principe même de la démo­
cratie. 

Donc pour être valide, toute mesure constitution­
nelle devait clone - et doit encore - avoir été 
proposée, « per modum inchoationis », par un Cha­
pitre général, qu' il soit de Définiteurs ou de 
Provinciaux , avoir été approuvée, « per modum 
approbationis », par Ie Chapitre suivant, et con­
firmée , « per modum confirmationis », par Ie troi­
sième ( 78). Sauf indications contraires, que !' on 
étudiera ( 79) , elle n' est pas applicable avant 
d 'avoir été confirmée. De même, aucune « consti­
tutio » ne pouvait - et ne peut - être abro­
gée ( 80) , aucune interprétation ne peut valablement 
en être donnée et acquérir force constitution­
nelle ( 81 ) , sans !' accord form el de trois Chapitres 
successifs , établi selon la même procédure, « per 
viam inchoationis et confirmationis » ( 8,2). 

L' accord doit se faire sur Ie texte qui a été pro­
posé : Ie moindre changement, « ampliando vel 
minuendo verba legis », rend caduques les appro­
bations antérieures et oblige à reprendre la procé­
dure à l' « inchoatio » ( 83) . 

Chaque assemblée possède clone Ie droit de 
proposer une loi, d'approuver ou d'imposer une loi 
proposée, et de la confirmer ou non ; toutes pos­
sèdent en outre Ie droit exclusif de déclarer qu'en 
raison de circonstances de temps ou de fait , telle 
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« constitutio » n'urge pas ( 84 ) . Mais aucune, prise 
en soi, ne possède au sens propre Ie droit de faire, 
d 'interpréter (85) ou d 'abroger une loi. 

Quant au Maître général, chef de l'Exécutif ( 86) , 
« proprius et immediatus Praelatus omnium Fra­
trum et conventuum totius Ordinis » ( 87) , il est 
« Ie Grand moteur administratif et ( ... ) Ie principe 
permanent de l' unité de l'Ordre » ( 88 ), mais il ne 
remplit aucune fonction législative particulière, 
sinon évidemment celle que lui confère a partici­
pation à tous les Chapitres, qu'ils soient de P rovin­
ciaux ou de Définiteurs ( 89 ). Ses pouvoirs étaient 
et sont définis par la suite des trois Chapitres ( 90) . 

Sans doute la force et l'autorité qui sont !'apa­
nage de tous les « permanents », quels qu' ils soient , 
présidents ou secrétaires généraux de syndicats ou 
de partis, jointes à la rareté des assemblées, et 
aussi à une évolution du droit des religieux, 
appuyée par Rome, qui, depuis Ie XVJ• siecle, a mis 
particulièrement l' accent sur l' autorité des Supé­
rieurs généraux , ont-elles fini par donner u M aître 
de l'Ordre un pouvoir réglementaire et peut-être 
même, par l'intermédiaire des C hapitres , législa tif 
qu' il n' avait pas dans les premiers siècles. ( O n peut 
d'ailleurs se demander si cette évolution se situe 
dans Ie droit fil des premières Constitutions domini­
caines). Néanmoins , la primauté continue à appar-

(75 ) An a lect a S,O .P. , t . II, p. 637. 
(76) J a ndel, op, cit., art. 25. Ruf, op. cit. , p . 9. 
(77) Mortier, op. cit., t . I , pp. 282-283. Analecta. S .O.P ., t . III, 

1897-1898, pp. 27-28 . 
(78) Jandel, op . ci t ., art. 27 . Gillet, op. cit ., art. 29 et 30. 

Ana lecta S.O.P ., t . II, p. 637. 
(79) Cf. § 8 de la pr ésente étude. R uf, op. cit., p p. 17-18. 
(80) J andel , op . cit., art. 8 et 27. Gillet, op. cit. , art. 34. 
(81) J andel, op . cit ., art. 9. Gillet , op. cit., a rt. 42, § I l. Sur 

ce que peuven t être les Acta d' un Chapitre génér al , a vec ses 
<1 Denunciationes 11 , 1, Declarationes u, ,, Inchoat iones ,,, • Ordina. 
tiones », etc. Cf. Analecta S.O.P ., t. II, p . 199 et ev. 

(82) Da ns les pr emiers siècles, les Acta des Ch a pit res généraux 
compr ennent - d ans l'ordre - outre l'lntitulé, les « Constitu­
tiones confirmatae (a vec la note: haec habet 3 capitula), les 
« Approàationes » ( : « haec haàet t capitula ), les • In choat io­
n es », les Ma ndernen ts du Souverain Pontif e, les ■ Deelaratio­
nes », les « Admonitiones » , etc. Cf. Ruf, op. cit., p . 31. 

(83) Ana lecta S.O.P ., t. III, pp. 28 et 34. 
(84) Gillet, op. cit ., art. 35, § I. J andel , op. cit., art. 27. Theiss­

ling, op. cit ., art. 12 (« Inchoatio cum Ordinatione •. Cf. f 8 de 
la présen te étude) . 

(85) Du mains d 'en donner une interprétation qui ait fo rce de 
loi. 

(86) Et d ' une partie du judic ia ire . 
(87) Gillet, op. cit., a r t. 470. 
(88) Mandonnet, op. cit ., t . I , pp. 79-81. 
(89) Ma ndonnet , op. cit ., t. II, pp. 235-239, N. 104. Mortier , 

op. cit., t. I, pp. 281-282. Analecta S.O.P ., t . III, p . 29. Ruf, op. 
cit., pp . 17-18. 

(90 ) Ruf, op. cit., p . 11. 



te ir indiscutablement à I' Assemblée ( 91 ) , « Summa 
P testas », constituée par trois Chapitres successifs . 
E Ie appartient également, de façon manifeste, bien 
q e moins totale, à un seul Chapitre. Tel que]. 
c ui~ci jouit en effet de la plénitude du gouverne~ 
m nt (92). 

Seul, il possède Ie droit de légiférer , même en 
I' bsence du Maître ( 93). Il peut corriger ses 
« ébordements » et, Ie cas échéant, Ie déposer . Il a 
d nc un pouvoir judiciaire. 

Uni au Maître, il possède durant tout Ie temps de 
la réunion, Ie pouvoir exécutif, administratif, domi~ 
n tif qui s' étend sur les biens et sur les personnes. 

En fait, la législation primitive porte uniquement 
s r les droits du Chapitre général ; pas un mot n'y 
e t dit des droits du Maître de l'Ordre et il y est 
s uvent question de ses possibles excès ( 94). 

Les pouvoirs, très réels et très étendus, qui sont 
r connus au Maître général par Ie Chapitre général, 
s nt avant tout des pouvoirs réglementaires et 
a ministratifs ( 95). Cependant, dans un Ordre ou 
1 souci de bien gouverner à amener Ie législateur à 

ettre I' accent sur Ie respect que les Supérieurs 
ajeurs doivent porter à l'autorité des Supérieurs 
ineurs, de sorte que celle~ci demeure « sarta et 

t etaque » ( 96) - l' autori té, en tant que telle, du 
énéral - nous ne disons pas : les pouvoirs - est 

p atiquement illimitée : Ie Chapitre de 1670 (Rome) 
v jusqu'à déclarer : « Quod ad limitandam auetori~ 
f tem Magistri Ordinis , nee Capitulum Generale, 
nee Generalissimum sutfieiat » (97) . répétant la 
d, claration du Chapitre de 1600 ( Naples) qui avait 
a irmé solennellement que Ie Maître de l'Ordre 
e erçait une « omnimodam et plenariam ... f aeulta~ 
t m in toto ordine tam in spiritualibus quam in tem~ 
poralibus ». Mais ce qui n ' est pas illimité, c' est Ie 
c amp d'application de ces pouvoirs magistraux . 

elui~là, si vaste qu'il soit, reste toujours limité par 
1 s Constitutions, par la Règle, par Ie droit commun, 
p r les décisions capitulaires. Et l'obéissance n'est 
d e au Supérieur que « ad Regulam et Constitu~ 
trones » ( 98) . 

/ Il n'en faudrait cependant pas conclure que Ie 
g uvernement des Prêcheurs , pour démocratique 
q 'il soit, est un gouvernement d'Assemblée. 

'Ordre de Saint Dominique ignore complètement 
c régime, qui au demeurant ne se rencontre et ne 
s est jamais rencontré dans aucun Ordre. Dans des 
i stitutions vouées à l'action, il ne pourrait évidem-

ment en être autrement . C' est dans la nature des 
choses, quelle que soit par ailleurs l'idéologie qui 
inspire une société ou un groupe. 

Si, plus qu'aucun autre fondateur d'Ordre, Saint 
Dominique a accordé de très larges pouvoirs à 
l' Assemblée, c' est, tout d' abord, par considération 
pour Ie savoir des frères, par crainte de l'absolu~ 
tisme aussi et enfin, par un sentiment d 'humilité 
qu'il a voulu voir partager par tous les Supérieurs, 
à tous les échelons, locaux, provinciaux ou géné~ 
raux. Mais si grande et si considérable qu'ait été la 
place qu'il a réservée au Chapitre, Suprema Potes~ 
tas, jamais il n'a pensé à la lui réserver de façon 
permanente et moins encore à Ie charger de fonc~ 
tions directrices. C'est au Chef de l'Exécutif qu'il 
a confié Ie soin de gouverner, en Ie dotant, comme 
il se doit, de grands pouvoirs ( 99). 

6. De !'extrême diversité des Assemblées. 

Dans cette longue analyse d'une matière particu~ 
lièrement complexe, un fait mérite tout d 'abord de 
retenir notre attention : c' est I' extrême diversité des 
Assemblées dominicaines. Qu' on Ie veuille ou non, 
à des différences de composition aussi prononcées 
doivent correspondre ( et correspondent en fait) des 
différences de nature. Car ce n' est évidemment pas 
Ie titre d 'une Assemblée qui détermine sa nature : 
ce sont ses fonctions et sa composition. Les pouvoirs 

(91) Analecta. S.O.P ., t. III, p. i9. Le P. G. Ruf, op. cit., a 
traité la question difficile des rapport.s du Chapitre généra.l avec 
Ie Maître gén éral, ,avec beaucoup de clarté et une très solide 
compéten ce. Marinus a Neukirchen, O.F.M. Cap., dans son ma­
gistral ouvrage, De Capitulo Generali in Primo Ordine Sera­
phico, Rome. 1952, étudie longuement (pp, 405-416) « utrum 
maiorem habeat 7Jotestatem Minist er Generalis an Capitulum 
oenerale ». Dans la Compagnie de J ésus , la « summa potestas » 

réside également dans l'assemblée « cui et ipse Generalis subi• 
citur », dit Epit. art. 22 . Analecta S.0.P., t. II, p. 637, IX, donne 
Ie texte primitif qui a été modifié par une décision des Chapi­
tres de 1240, 1241 et 1242 . 

(92) Vicaite, op. cit., t. II, pp. 213-214. 
(93) Jandel, op. cit., art. 890. Analecta S.O.P., t. II, p. 637 

{texte de 1236). 
(94) Maudonnet , op. cit., t. II, pp. 235-239, N. 102. 
(95) Concernant, par exemple, les lieux et dates de r éunion des 

Chapitres, la. durée de la réunion, etc. Cf. G illet, op. cit., l'ar­
ticle 472 qui est très caractéristique à ce sujet . 

(96) Gillet, op. cit., art. 422, §§ II et III. Le Chapitre général 
de Rome, en 1644 , décide que Ie Général, qu'il ait été r évoqué 
ou qu'il ait renoncé à sa charge, restera exempt de l'obéissance 
due aux Prieurs et Provinciaux on Conventuels, et ne sera sou­
mi s qu'à ses successeurs. Cf. Jandel, op. cit., art. 761. 

(97) Jandel, op. cit., art. 765. 
(98) Gillet, op. cit., art. 544. 
(99) J. Hourli er , op. cit., p. 134. J assmeier, op . cit. , pp. 169-170. 

L. Moulin. Die Gesetzgebende und die Vollziehende Gewalt in 
den Religiösen Orden, in Zeitschrift für Politik, 1959, H . 4, 
pp. 341-358. Cf. § 8 in fine. 
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restant les mêmes d'une Assemblée législative à 
l' autre, c' est la composition qui, dans l' organisation 
politique des Prêcheurs, joue donc un röle prédomi­
nant. Or, il est évident qu 'une Assemblée formée 
de Provinciaux, c'est-à-dire d 'hommes de gouver­
nement et d'administration, ne peut avoir et n'a pas 
les mêmes réactions qu'une Assemblée de manda­
taires, élus pour légiférer pendant quelques jours, 
qui n 'ont pas de responsabilités dans l'administra­
tion de la province ( 100), du moins à l'échelon 
provincial , et qui savent ne pas pouvoir être réélus. 

De même, Ie Définiteur réagira tout autrement 
selon qu'il est électeur ou législateur, accompagné 
ou non de son socius, participant à la vie d'un 
groupe de Définiteurs formant une masse égale à 

celle des Provinciaux - comme dans Ie Chapitre 
de définitions ( « in quo ... diffiniunt ») qui suit 
immédiatement Ie Chapitre d 'élection - ou deux 
fois plus importante - comme dans Ie Chapitre 
d' élection. 

C' est là un fait sociologique, d ' observation si 
fréquente, qu'il en prend presque la valeur et la 
signification d'une « loi ». 

On voit immédiatement que! intérêt il y aurait à 
savoir combien de lois et quelles lois - de quelle 
portée constitutionnelle ou politique - sont dues à 

l'initiative du Maître de l'Ordre, et combien , à l'ini­
tiative des pouvoirs locaux ou provinciaux, ou même 
des Frères - si Ie cas se présente. 

De même, il serait du plus haut intérêt d'établir 
si certaines réactions, constitutionnelles et autres , 
des Assemblées varient selon leur nature. G.R. Gal­
braith affirme ( 101) que ce n'est pas Ie cas et qu'il 
est impossible de discerner , « from internal evi­
dence », ceux des acta législatifs qui sont dus à 
l'initiative ( « inchoatio ») des Chapitres de Défini­
teurs et ceux qui ont été proposés initialement par 
Ie Chapitre des Provinciaux ( 102) . 

C' est possible et même probable. 

Le système des trois Chapitres successifs s'op­
pose, en effet, par nature et c 'est d'ailleurs une de 
ses raisons d'être , à ce que une loi soit Ie fait d'une 
seule Assemblée ou d'une tendance, de « gauche » 

ou de « droite » ( 103 ). Et il est bien évident que 
dans les Ordres religieux qui, plus que tout autre 
groupe social, doivent avoir Ie sens de la continuité, 
les ruptures, la volonté puérile de faire « table rase » 
du passé, n'ont guère leur place. 
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Néanmoins, il serait du plus haut intérêt de véri­
fier si l' activité législative des diverses Assemblées 
présente ou non des différences - ne fût-ce que 
sur Ie plan du nombre des lois - qui seraient a ttri­
buables ,à la composition des Chapitres. 

De même, il serait intéressant de savoir dans 
quelle mesure !'attitude vis-à~vis du M aître de 
l'Ordre et de ses activités varie selon qu' il s 'agit 
d'un Chapitre de Définiteurs ou d'un Chapitre de 
Provinciaux . Nous avons quelque raison de croire 
qu'il est possible de noter des différences sensibles. 

Cette diversité , il est hors de doute que, dès 
!'origine, l'Ordre de Saint Dominique l'a souhaitée, 
et qu'il a voulu la pousser aussi loin que pos­
sible ( 104) . 

La composition ancienne du Chapitre d'élection 
nous en fournit la preuve. Ce Chapitre comprenait , 
nous Ie savons, outre les Provinciaux, deux E lec­
tores Magistri, par Province, élus par les Chapitres 
provinciaux. 

Au Chapitre d 'élection succédait immédiatement, 
nous l'avons vu, un Chapitre de « définitions » qui 
comprenait , entre autres, un D éfiniteur par P ro­
vince. 

Or à !'origine Electeurs et Définiteurs n'étaient 
pas nécessairement les mêmes personnes. N ous 
connaissons en effet des cas ( 105 ) ou tel Chapitre 

(100) Le Chapitre de 1611 (Paria) a toutefois décidé que si 
quelque difficulté d'interprétation surgissalt dans l'application 
des actes du Ch apitre général, les Définit eurs pouva.ient les 
" exp li care e l cleclarare » , et qu'il fa llait s'en t enir à leur lnter­
prétation " quousque a /lfao istro Orclin is aliter /ue t det er ­
minatum "· (Cf. Jandel , op . cit., art. 892) . Fonctions, on Ie voit, 
de peu de durée. 

(101) Op. cit., pp. 108-109 . 

(102) Il est r emarquable en effet " that the chapter which 
confirmed the ordinance establishing the scrut ing of execntive 
o ffi cers was composed of provincial priors •· 

(103) J 'em prunte l'idée à Galbr aith qui écrit: « It is as if 
Parliament was obliged to have a Labour major ity for two 
years and a Conservative one every third year ». 

(104 ) La thèse du P. Ruf, De R elatione, op. cit., n'a pas été 
en t ièrement publiée. Le P. Ruf, ayant bien voulu nous prêter 
son kavail manuscrit dans sa forme intégrale, il nous a été 
possible d 'utiliser amplement Ie fruit de ses rooher ches (cf. 
notamment p. 99 et sv.). Nous l 'en remercions très vivement. 

(105) J e dois à l 'érudition qui n'a d'égale que !'extrêm e obli­
geance du P. Creytens, O.P. les renseignements snivants qui 
sont for t car actéri st iques. En vue du Ch apitre général de 1254 
ou fut élu Humbert de Romans, Ie Chapitre provincial de la 
P rovince romaine, célébré à Rome en 1253, désigna deux frères 
comme Electeurs et un t roisième frère comme Définiteur. Le 
Ch apitre de 1254 était un Chapitre I de Définiteu rs. De m ême 
en 1285. P ar contre, pour Ie Chapitre général de 1264, ou fut 



pr vincial désigna, outre les deux Electeurs, un 
D finiteur et son socius. Et pendant longtemps, il 
fu tout au moins théoriquement possible de procé­
d de la sorte et de faire ainsi du Chapitre d'élec­
ti n une assemblée sensiblement diff érente du 

apitre d' affaires qui lui faisait suite ( 106). 

i, d'une façon générale, dès la fin du moyen age 
et très vraisemblablement avant cette époque déjà , 
Ie fonctions d'Electores Magistri furent fréquem­
m nt assumées par Ie Diffinitor et son socius, c'est 
pair l'effet d'une volonté de réduire, autant que 
p+ sible, les frais considérables qu 'entraînaient ces 
Jo gs voyages et d'atténuer les graves inconvé­
ni nts que présentaient des absences trop fréquen­
te . Mais l'intention initiale de diversifier aussi 
pr fondément que possible les diverses Assemblées 
so veraines de l' Ordre n'en reste pas moins évi­
d I te . 

n autre fait est digne d'être noté : c'est l'impor­
ta ce que l'Ordre des Prêcheurs accorda, dès Ie 
d îbut, aux avis et aux volontés de ses sujets ( 107). 
A cun Ordre ne manifeste un « démocratisme » 
a si réel et aussi constant. Pour un Chapitre de 
P ovinciaux, deux Chapitres de Définiteurs . Pour 
u Provincial électeur, deux Electeurs par Pro­
vi ce. Faisons Ie compte : l'Ordre étant composé 
ac uellement de 36 Provinces, chaque Chapitre de 
P ovinciaux oude Définiteurs compte 36 membres ; 
mais il y a deux Chapitres de Définiteurs . Le Cha­
pi re d' élection compte 36 Provinciaux et 72 Elec­
te , rs élus ; Ie Chapitre qui suit immédiatement, 
3· Provinciaux et 36 Définiteurs. Soit, au total, 
180 Définiteurs et 108 Provinciaux ( 108). 

1' origine, les Prieurs conventuels, leurs Socii 
et les Prêcheurs généraux de la Province ou avait 
!ie Ie Chapitre général assistaient au dit Cha­
pi re (109) : ils n'avaient pas Ie droit d ' intervenir 
d8jns Ie tra va il législatif, mais la présence de ces 
d · égués de la base ne pouvait qu' accroître encore 
Ie caractère « démocratique » de ce genre de 
ré nions. 

utre caractéristique « démocratique » : dès Ie 
d · ut du XIII• siècle, les Chapitres de 1249, 1:250, 
12~7 spécifièrent que les Définiteurs généraux 
d aient être élus par les Chapitres provinciaux 
to t entiers, c'est~à-dire par Ie Prieur provincial, les 
P ieurs conventuels et leurs assistants , les Prédi-

cateurs généraux, les Définiteurs provinciaux, et 
non par Ie seul Prieur provincial et ses Défini­
teurs ( 110) . 

Par contre, Ie suppléant du Définiteur général, 
son socius, était désigné par Ie Prieur provincial et 
ses propres Assistants seulement, malgré les tenta­
tives faites dès 1257 ( 111 ) de confier au Chapitre 
provincial Ie soin de l' élire. Indice d'une volonté 
d' équilibrer les influences : 1' Assemblée générale a 
voulu éviter que les deux hommes délégués par la 
Province fussent tout à fait du même bord. 

Cette volonté systématique d 'assurer aux gou­
vernés la participation la plus large à la direction 
et au controle de la communauté est très caracté­
ristique de l'Ordre des Prêcheurs . Elle est unique 
dans les annales de la législation religieuse. 

Les commentateurs du XIII• siècle ( car eet esprit 
s 'affirmera dès les premières années de la commu­
nauté) , nous donnent l' explication de cette glorieuse 
exception : elle tient , nous disent-ils, au grand 
nombre de sujets capables de jugement qui peu­
plaient l'Ordre : « propter multitudinem discretorum 
subditorum ». 

En fait , l'économie même du régime dominicain 
tout en tier postule l' existence de frères intellectuel­
lement adultes. Elle donne à chacun sa chance de 
devenir un « capacitaire »; mais en revanche, elle 
exige de tous, électeurs ou élus, une participation 
active au gouvernement de l'Ordre, une présence 
réelle, Ie sens de ses responsabilités . 

Les chefs, élus par les assemblées locales parti­
cipent à l'élection des supérieurs provinciaux et aux 
activités « législatives » de la Province. Les Pro­
vinciaux à leur tour prennent part aux décisions de 
l' assemblée élective, au travail législatif qui suit 
immédiatement l' élection, aux travaux des Cha­
pitres de Provinciaux. 

élu J ean de Verceil , ce même Chapitre romain , réuni en 1263 . 
en vue d'é li re Ie Définiteur du Chapitre II des Définiteurs de 
1264, désign a comme Electeurs deux frères qui f urent pr is en 
même temps comme Défin iteur et socius D iffinitor is. 

(106) Jandel, op. cit., a rt. 74.7 
(107) J assmeier , op. cit., pp. 149-170. 
(108) Au total, 288 élus r eprésentent 10.000 r eligieux environ , 

soit un élu par 35 électeu rs environ . 
(109) Ana lecta S.O .P. , t. II , p, 639, XII , t. III, p . 115 et N (6). 

J andel, op. c it ., a-rt. 876 . 
(110) Cf. les pages 96-97 de l 'oouvre manuscr ite du P. Ruf. 
(111) « I n choatio " en 1257 , 1266, 1269. « A m,rooatio " • en 1270 . 

Ma is nnlle « confirmatio ». De nos j ours, les « socii " sont élus 
par Ie Ch apitre provincial tout en t ier . Cf. J an del , op. cit., art. 
907 . Gillet, op. oit., a r t . -4 05, § Il. 
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D' autre part , tous les Chapitres ( 112), tous les 
Conseils et, pratiquement, tous les Frères possèdent 
Ie « ius proponendi », Ie droit de présenter des 
propositions de lois et de poser des questions au 
Chapitre général ( 113). Il serait évidemment du 
plus haut intérêt de déterminer dans quelle mesure 
les divers organes de gouvernement : les Conseils 
locaux, les Chapitres provinciaux, les Provinciaux, 
ou les Frères « de la base » ont utilisé ce droit 
et si cette mesure a varié au cours des siècles . 
Pareille recherche fournirait sans aucun doute aux 
spécialistes de la science politique, riche matière à 

réflexions. 

Quoi qu'il en soit , Ie système politique mis sur 
pied par les Prêcheurs nous apparaît, au sens 
propre du terme, comme une démocratie capacitaire 
ou Ie savoir constitue un titre au gouvernement de 
la communauté ( 114) . 

Il n'en est que plus remarquable, dans ces con­
ditions , et digne de 1' attention de ceux qui pré­
conisent certaines formes de « démocratie sociale » 

ou « économique », que dans un régime aussi ouvert 
aux initiatives de la base, aussi enclin à faire con­
fiance à la sagesse, au jugement et au savoir 
des hommes, les grandes réformes opérées dans 
l'Ordre l'aient été à l'initiative soit du Saint-Siège 
soit des Maîtres généraux , mais rarement de « la 
base » ( 115). 

Et il est peut-être encore plus remarquable qu'il 
ne soit pas assuré que, même dans ce régime à nos 
yeux si étrangement « libéral », si totalement ouvert 
aux volontés des sujets , les gouvernés soient tou­
jours à !'abri des pressions exercées par les gou­
vernants et ne ploient pas à !'occasion sous Ie faix 
d'une hiérarchie et d'une bureaucratie plus institu­
tionnalisée qu'il n'y paraît. Il est des signes qui ne 
trom pent guère 1' observateur attentif ( 116) . Mais, 
encore que nous atteignions ici au cceur même de 
ce qui fait l'objet de la science politique, il nous 
est malaisé, on Ie comprendra, d 'en parler. 

8. Procédures d'urgence: souplesse de la législation domi­
nicaine. 

line pluralité d' Assemblées n' a de sens et de 
valeur que si chacune d'elles peut influencer les 
au tres, sans jamais pouvoir les paralyser. ,C' est 
d'ailleurs la quadrature du cercle, et qui se résout 
bien souvent par l'amoindrissement - ou même 
l'anéantissement de fait - de l'une ou l'autre des 
Assemblées. 
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L'Ordre des Prêcheurs a pallié cette grave diffi­
culté, on 1' a vu, en composant ses ssemblées 
d 'éléments sans cesse renouvelés qui n'ont pas 
!'occasion ni, par conséquent, !'humeur, de pratiquer 
une opposition systématique. Celle-ci, par ailleurs 
n'a guère de sens, puisqu'elle ne peut réussir, dans 
la meilleure des hypothèses, qu'à retarder de trois 
ans au plus, la mise en chantier ( « inchoatio ») 
d 'une loi. Même observation à propos d 'une hypo­
thétique volonté de rupture avec la législation en 
cours : quel intérêt des Provinciaux ou des Défini­
teurs, qui ne participeront pas normalement aux 
Chapitres suivants, sinon à un autre titre, c'est­
à-dire dans un autre esprit, auraient-ils à refuser 
de prendre en considération une loi proposée par 
une Assemblée et déjà approuvée par une autre ? 
Seul Ie fait que cette loi serait dépassée par les 
événements pourrait les induire à prendre pareille 
position. 

Dans ces perspectives , Ie système des Prêcheurs 
est un régime éminemment propre, sans a ucun 
doute, à assurer la continuité dans l'action législa­
tive, 1' équilibre entre les tendances propres aux 
diverses Assemblées, Ie temps de la réfle ion ; Ie 
moyen aussi d ' éviter toute prolifération accablante 
de lois. Mais on pourrait se demander s'il permet 
de faire rapidement face à l'imprévu. Neuf années, 
ou même, trois ans, comme c'était Ie cas dans les 
premiers siècles, pour valider une proposition de loi, 
c 'est beaucoup (encore qu'on ait vu mieux à notre 
époque et dans nos sociétés qui se veulent dyna­
miques). 

En fait, Ie mécanisme des trois Chapitres 
obligés a été prévu précisément pour donner à cha­
cun Ie temps de la réflexion. Humbert nous Ie dit 
expressément : « ut maiori tempore maior sequatur 
de liber atio » ( 11 7) . 

(112) A l 'exception cependant, chose rema.rquabl , du Chapitre 
conven t uel. Cf. Gillet, op. c it. , a r t. 517, § II. 

(113) Gillet, op. cit., art. 517, § Il. 
(114) C'est a insi que le Uonseil conventuel comprend de droit 

les Pères de la Province (recrutés parmi les Maîtres en théolo­
gie), les Prédicateurs généraux, les ba-0heliers en t héologie, etc. 
Même situation, mutandis mutatis, à l 'éc.helon provincial : Cha­
pitres et Conseils provinciaux comprennent de droit les « Patres 
Provinciae "• les Prédicateurs généraux, etc. 

(115) Faute de pouvoi r accéder aux archives de l'Ordre, il est 
évidemment impossible d 'étayer cette affirma.tion. Mais l' a.ffir­
mation r eprise dans Ie texte est fondée: l'h istoire de l'Ordre des 
P rêcheurs Ie prouve à suffisa.nce. 

(116) Témoin, la crise subie p a.r les Dominica ins franca.ia, il y 
a quelques années. Cf. A . Da.nsette, De t in du Catholicisme 
fl'a.nca.is, 1926-1956, Pa.ris, 1957, pp. 286-288 J " Lepp, Le onde 
chrétien et ses ma.lfacons, Pa.ris, 1956, pp. 227-228. 

(117) Ruf, op. cit. , p . 8. N. 16 . 



Ce serait cependant sous~estimer gravement la 
sa esse des Prêcheurs que de croire que les incon~ 
v nients éventuels de pareil régime aient pu leur 
é happer. En fait , leur réalisme - un réalisme fait 
d mesure, du respect de J' expérience acquise, de 
J' bsence de tout préjugé idéologique et de tout 
e prit de système - a prévu divers moyens d' accé-
1 - er la procédure. 

1 Tout d 'abord Ie Maître général est habilité à 
p omulguer des ordonnances ( « Ordinationes ») , 
q i ont force de loi dès !'instant ou elles paraissent 
e qui obligent aussi longtemps qu' elles n ' ont pas 
é é révoquées par un Maître général ou un Chapitre 
g néral ( 118). 

De son cöté, Ie Chapitre général jouit du même 
d oit de faire des « Ordinationes » ( 119), dites 
« admonitiones » dans les premiers siècles, qui trai­
tent « de non tam necessariis » : Ie B. Humbert 
é rit qu' elles sont destinées à transmettre les leçons 
d s gens pourvus de beaucoup de discernement à 

B
ux qui en ont moins ( 120) . Les « Ordinationes » 

c pitulaires peuvent être abrogées par la volonté du 
aître général ou d'un seul Chapitre. Il est prévu 

q1j1 'après cinq Chapitres, le sixième sera chargé 
d1examiner les « Ordinationes » afin de décider 
c illes qui restent en vigueur ( 121 ) . 

1 D' autre part , J' application d' une « constitutio » 
p ut être tempérée ( « in exsecutione moderari »), 
si les circonstances J' exigent, par simp Ie « ordina­
ti » du Chapitre général ou du Maître général. La 
« constitutio » conserve sa pleine vigueur ; mais 
c lle~ci est mise en veilleuse. Une décision contraire 
d Chapitre général ou du Maître de l'Ordre, son 
Cp nseil, peut à !'instant la lui restituer intégrale-

ent ( 122) . 

Sur le plan provincial, les « Ordinationes » du 
C apitre provincial ou du Provincial lui~même ( 123) 
d nnent également une certaine souplesse d'inter~ 
p étation qui rend moins malaisée la traduction 
d ns la réalité vivante des « Constitutiones », des 
« rdinationes » des Chapitres ou des Maîtres géné­
r ux et,, par conséquent, moins urgente leur mise à 

j ur. La même remarque vaut, sur Ie plan local, 
pcl>Ur les couvents, ou les Prieurs locaux possèdent 
éi alement Ie droit de faire des ordonnances ( 124) 
d nt la force exécutoire expire avec leur man~ 
d t ( 125). 

Notons encore les « consuétudes », générales et 
p ovinciales, qui , confirmées par quarante années 

de pratique raisonnable et continuelle ( 126) , sont 
valables, à la condition, évidemment, de n 'être pas 
contraires à la loi : elles aussi assurent une appli­
cation plus souple des « constitutiones » et des 
« ordinationes », qui rend moins nécessaire leur 
revision en vue de les adapter exactement aux réa~ 
lités d'un régime qui s' étend à toutes les parties du 
monde. 

Tout cela forme, à n'en pas douter , un réseau de 
procédures d'adaptation pour ainsi dire immédiate 
qui peut atténuer Ie caractère par trop rigoureux 
des « Constitutiones » proprement dites ou parer 
au plus pressé. 

* * * 

D'autre part, les capitulaires ont imaginé un 
moyen de pallier J' exigence des trois Chapitres suc­
cessifs. Les « inchoationes » qui, normalement, ne 
sont pas applicables avant d' avoir été confirmées 
par Ie troisième Chapitre, peuvent le devenir, si elles 
sont prévues « per modum ordinationis », c'est­
à~dire si Ie texte est libellé comme suit : « Incho­
ando ordinamus », « lnchoantes ordinamus », « ln­
choatio cum ordinatione » ou « per modum ordi­
nationis » ( 127). J and el constate ( 128) que, de son 
temps ( 1872) , rares étaient les « ordinationes per 
modum solius inchoationis » ; toutes ou presque 
toutes étaient faites « per modum ordinationis » : 

(118) Gillet , op . cit., art. 37. Mortier , op. cit., t . I, pp. 282· 
283, parle d' « admonitions », de durée plus r estreinte, de moin­
dre portée et n 'exigeant pas le même r espect que les Consti­
t utions. 

(119) Gillet, op. cit., art. 27 , 33, § I, 36. Exemple d ' " Ord,in a­
tiones » capit ulaires, dans les .A.c tes du Ch apitre général d '.A.vila 
(189!>) in Analecta 8.0 .P ., t. II, pp. 216 et sv.: « Ord,ination es 
pro bono B egimine » au nombr e de 14. Exemple d ' « ordinati o » 

capitula ire : afin de permettre une discussion plus facile, plus 
p rofo nde e t plus ré fléchie des questions t raitées dans les Ohapi ­
t r es génér a ux, les Définiteurs sont invités, « s i psis in Domino 
exped,i r e v idebi tur » , à a vertir en temps utile le Maître général 
de ce qu' ils out l ' intention de proposer au prochain Chapitre 
(art. IX). 

(120) « E docen tur m inus discr eti per discretionem m aiorum ». 

Cité pa r Ruf, op. cit. , P. 25. 
(121) Décision prise, selon toute vra isem blance, pour pa r er à 

la surabondance des or donnan ces capitula ires. Cf. Gillet , op. 
c it., art. 37. 

(122) J a ndel, op . cit., a rt. 27. Gillet, op. cit., a rt. 35, § 1. 
(123) Gillet, op. cit., a rt. 28 . Elles sont valables « u sque ad 

illoru m (i.e.: Priorum Provincial iu,n) cessationem ab officio » 

(art. 40, § II). 
· (124) Gillet , op. cit., a rt. 28. 
(125) Gillet, op. cit. , art. 41. 
(126) Gillet, op . cit" a r t. 45 à 49 . J ,andel, op . cit., art. 38. 

'fheissling, art. 29. 
(127) J an ctel, op. c it ., Prol. 9. VI II ; art. 26 . Gillet , op. cit., 

a r t. 30. 
(1281) Prol . 9 ,VIII, N. 1. 
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c' est ainsi que dans 1' édition Theissling ( 1925), on 
compte 99 « lnchoationes cum ordinatione », dont 
18 concernent plus spécialement Ie régime politique 
de l'Ordre. 

Les « inchoationes per modum ordinationis » sont 
soumises au même titre que les au tres à 1' approba­
tion des deux Chapitres qui succèdent immédiate­
ment au Chapitre général qui les a émises ( 129) . 
La différence consiste essentiellement dans Ie fait 
qu ' elles sont d' application immédiate. 

iCette procédure d 'urgence, nous dit Jandel ( 130) , 
trouve ses origines - et son explication - dans la 
rareté des Chapitres généraux au cours des derniers 
siècles. A la cadence ou ils se réunissaient alors -
en fait presque uniquement pour procéder à 1' élec­
tion du Maître général - il était exclu en eff et 
qu'ils pussent poursuivre leur action législative, en 
respectant la règle des trois Chapitres successifs, 
ou du moins la poursuivre de façon efficace. D 'ou 
Ie subterfuge juridique de I' « lnchoatio cum ordina­
tione », dont on trouve déj à mention explicite dans 
une « inchoatio » de 1508 (Rome) , approuvée 
en 1513 et formulée en Constitution en 1515 
(Naples) ( 131) et implicitement dans un texte 
de 1322 ordonnant d' observer rigoureusement cer­
taines « inchoations » et « approbations » ( 132) . 

De nos jours , les Chapitres généraux se suc­
cèdent cependant avec régularité et !'on peut se 
demander dans quelle mesure cette façon de tourner 
1' exigence constitutionnelle des trois Chapitres est 
bien conforme à I' esprit des Constitutions domini­
caines. 

On pourrait encore comprendre, à la rigueur , 
l'urgence mise à marquer du sceau de « lïnchoatio 
cum ordinatione » la décision prise en 1895, par Ie 
Chapitre général d'Avila d 'exiger que pour être 
valablement élu le Prieur Provincial soit ou ait été 
au moins Lecteur, ou Prédicateur général, Prieur 
conventuel. ex-Provincial , ou Définiteur général ou 
provincial. en d 'autres termes : ait exercé des fonc­
tions précédemment et fait ses preuves ( 133) . Mais 
il serait difficile d'en dire autant des dix-neuf 
« inchoationes cum ordinatione » que signale 
Theissling pour la partie qui concerne Ie gouverne­
ment de l'Ordre : la question, par exemple, de la 
présence obligatoire du Prieur conventuel dans son 
couvent ( 134). 

Outre qu'elle avait déjà été l'objet d 'un rappel 
en 1601 et en 1605, puis en 1647 et en 1721 (135) 
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( ce qui prouve, entre autres choses, que l' inter­
diction fait e aux Prieurs locaux de s'éloigner du 
couvent n 'a pas toujours été prise au pied de la 
lettre par les intéressés) aurait pu, semble-t-il, être 
traitée par simple « ordinatio » du Chapitre ou du 
Maître général. 

On ne voit pas pourquoi on a cru nécessaire de 
recourir à une procédure qui peut s'expliquer par 
des raisons d 'émergence et de nécessité, mais qui 
devrait être considérée comme exceptionnelle, et 
qui , dans !'esprit des premiers Législa teurs, n'était 
certainement pas destinée à régler des points de 
discipline. 

Le mouvement même du texte de 1508 - qui a 
été repris tel que! dans la dernière édition des 
Constitutions ( 136) - indique en effet que l' « in­
choatio cum ordinatione » n' est pas la procédure 
ordinaire. L' article commence par 1' affirmation 
explicitement formulée de I' approbation, toujours 
nécessaire, des deux chapitres successifs ; puis, tout 
au bout de la phrase, comme à bout de souffle, ou ,à 
regret , vient Ie texte qui introduit une modification 
substantielle : « nisi forte » ( je souligne) : « à 

moins que par hasard » ou « à moins que peut­
être ... ». 

La « constitutio » en question ne dit pas dans 
quelles circonstances il est permit de recourir rà 

I' « inchoatio cum ordinatione ». M ais on ne voit 
pas très bien comment et pourquoi Ie Chapitre géné­
ral qui possède Ie droit exclusif ( 137) de déclarer 
« non urgente » telle ou telle Constitution, c' est­
à-dire d' en suspendre I' exécution et I' observance, à 
la condition qu'il accompagne cette déclaration d 'un 
« exposé des motifs », aurait Ie droit de faire une 
loi d 'urgence exceptionnelle sans y joindre égale­
ment les motifs de sa décision. 

(129) Cf. pa.r exemple, les approbatione données par Je Cba ­
pitr e de Vienne (1898) a u x « inchoationes cum ordinatione • du 
Ch apitre d 'Avila (1895) in An a lect a. S.O.P ., t. III, p. 691. 

(130) J a ndel , op. cit., P rol. 9, VIII, art. 26. Cf. § 1 du présen t 
t ravail. 

(131) Fontana, op. ci t. , p , 226, 2. « De Inchoationibus ». 

(132) Ruf, op. cit., p . 18, N. 27. 
(133) Acta in An alecta S.O.P., t . II, p. 212. Décision approu­

vée par Ie Ch a pit r e de Vienne (1898) . Cf. Analecta S.O.P., t . III , 
p . 691. 

(134) Th eissli ng, op. cit., a r t. 515. Gillet, op. ci t., a rt. 433, § 1. 
(135) Jandel, op . ci t ., art. 598 e t 962 . 
(136) O illet , op . cit., ,art. 30 . Jandel, op. cit. P rol. 9, VIII. 

Theissling, op. c it. , a rt. 7. 

(137) Gillet, op. cit., a rt. 35, § I : « ob speciales tempOTUm aut 
rerum circumstantias in ip sa declaratione exprimendas ». 



L' article 4 2 § II exige la décision de trois Cha­
p tres généraux pour interprêter une Constitution et 
I' rticle 34 demande Ia même procédure pour en 
a roger une ( 138) : pourquoi I' exigence est-elle 

oins grande lorsqu'il est question de faire une 
I i ? Car enfin ce système risque en fait de ramener 
t ut droit à la « confusion » ( et au ridicule) qu' avait 
v ulu éviter Ie Législateur de 1228 en imposant la 
r gle des trois Chapitres successifs. 

Bien plus : à supposer, par pure hypothèse pous­
s~e jusques à !'absurde, qu'une série de nouvelles 
constitutions relatives au régime politique soient 
ttjutes marquées, par un Chapitre général particu­
lièrement actif et singulièrement réformateur, de 
r 1 lnchoatio cum ordinatione », à effet immédiat, 
o aboutirait .à ce paradoxe incontestablement con­
t ire à I' esprit constitutionnel des Prêcheurs, d'un 
s ul Chapitre bouleversant, légalement, la pratique 
d l'Ordre tout entier. 

On répondra qu'il est peu probable que les 
« lnchoationes cum ordinatione » portent toutes sur 
I points essentiels de la Législation dominicaine. 

'accord. Mais si elles ne concernent que des 
p ints mineurs, « quae non reputantur adeo neces­
s ria , vel quia non sunt adeo communia, vel per­
p tuo servanda, vel adeo expedienda », comme dit 
1 B. Humbert (139). que n'a-t-on recours aux 
« ordinationes » ( 140) qui sont d' ailleurs « ex se » 

p rpétuelles , aussi longtemps qu'elles n'ont pas été 
révoquées par une autorité semblable à celle qui les 
a faites, Chapitre ou 1Maître général ? L' examen 
(, vrai dire fait par un profane) des « ordinationes » 
dun Chapitre général , tel celui de Vienne ( 1898) 
o d ' Avila ( 1895) ne perm et guère en tout cas de 
d celer entre ce qui fait I'objet d'une « inchoatio 
c I m ordinatione » et ce qui est traité par simple 
« ordinatio » ( 141 ) , de diff érences telles qu' elles 
e pliquent un mode de législation différent. 

Tout bien compté, il apparaît que l'Ordre des 
P êcheurs, avec ses « ordinationes » magistrales et 
c pitulaires, avec sa très touffue législation provin­
c ale et locale et ses consuétudes, est armé pour 
f ire face aux circonstances les plus exceptionnelles, 
s ns devoir recourir à ce qui apparaît comme un 
sf bterfuge qui risque de fausser I' esprit même de 
s s Institutions, et d' aller à I' encontre de la volonté 
d s premiers Constituants. 

Au demeurant, n'oublions pas que dans un 
r . gime sain, la plupart des décisions relèvent néces-

sairement de I'Exécutif et de lui seul. Le Législatif, 
quoi qu'il en ait, n'est pas capable d 'agir vite; 
disons de gouverner. II peut contröler ( c' est même 
là sa fonction essentielle et il lui arrive de I' exer­
cer), donner son avis, exprimer sa volonté, indiquer 
la direction qu'il voudrait voir donner aux affaires, 
mais c' est tout. C' est l'Exécutif qui gouverne. ,C' est 
clone lui qui doit être équipé de tous les moyens 
d 'exercer sa volonté. A eet égard, Ie Maître général, 
« summa potestas » de l'Ordre, qui possède « omni­
modam et plenariam f acultatem in toto Ordine tam 
in spiritualibus quam in temporalibus » ( 142), est 
admirablement armé, depuis sept siècles et plus, 
pour agir et pour réagir. 

L' exigence des trois approbations successives ne 
peut clone nuire en rien et n'a jamais nui au bon 
gouvernement de l'Ordre. Elle est une garantie de 
réflexion et de continuité ; elle n' a jamais été un 
frein. 

9. Conclusion. 

II est difficile de ne pas éprouver un sentiment 
d' admiration devant cette cathédrale du droit 
constitutionnel qu' est la législation dominicaine. 

Voici, dans la longue perspective de plus de sept 
siècles d'histoire, Ie majestueux développement d'un 
système pour ainsi dire parfait, né ou peu s'en faut 
du cerveau d'un organisateur de génie, Saint Domi­
nique ; Ionguement pensé, pesé, mis à I' épreuve par 
une communauté d'hommes libres ( 143); soumis 
aux leçons de I' expérience ; codifié, corrigé et pré­
cisé par un prodigieux législateur, Saint Raymond 
de Pefiafort ( 144), et qui a surmonté victorieuse­
ment I' épreuve du tem ps. 

Un régime à la fois subtil et robuste qui sollicite 
!'avis, la présence et Ie travail d'une suite d'Assem­
blées, non pas simultanées - ce serait retomber 
dans les lourdeurs, les Ienteurs et les conflits latents 

(138) Jandel, op. cit., 8. VII et 9. VIII; art. 26 et 27. 
(139) In Analoota S.O.P., t. III, P. 35. 
(140) Gillet, op . <lit., art. 36. Jandel, op. cit., art. 26 et 27 ; 

10, IX ; 772. 
(141) Analecta S.O.P., t. II, 1895-1896, pp_ 199-242 et t. III. 

1897-1898, pp. 672-693 . 
(142) Chapitr e général de Naples, 1600, cité par Jandel, art . 767. 
(143) L'importance du travail collectif, de la lente élaboration 

communautaire dans l 'élaboration des Constitutions de l'Ordre 
a sou vent été mise en lumière: les Prêcheurs peuvent a bon 
droit se présenter conmme « les plus démocratiques » des reli­
gieux. Cf. Mortier, op. cit., t . I, pp. 120-125. 

(144) R . Creytens, in Archivum, op, cit., pp. 5-46. Analecta. 
S.O.P., t . III, p. 35, N. (3). 
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des bicaméralismes - mais espacées dans Ie temps, 
selon un rythme aujourd 'hui triennaL ni trop bref. 
ni trop !ent, qui fait se réunir cinq Assemblées dif­
férentes en !' espace de douze ans. 

Un régime qui ne donne ,à aucune de ces Assem­
blées, même si chacune d'elles est déclarée « Caput 
Ordinis », Ie droit d'agir seule souverainement, 
puisqu 'il faut l'accord de deux autres Assemblées 
pour modifier de quelque façon que ce soit Ie texte 
des Constitutions et qui, opposant un obstacle 
infranchissable aux ruptures comme aux décisions 
hätives, a cependant prévu les moyens de parer au 
plus pressé. 

Un régime ou, gouvernants et gouvernés ont 
tour à tour leur mot à dire et , puisque nous sommes 
ici en présence d 'une authentique démocratie, ou les 
gouvernés sont pourvus de plus de pouvoirs, disons 
de plus d'occasions de manifester leur volonté, que 
les gouvernants ; ou, les hommes étant ce qu'ils 
sont, ni conformes à l' image que s'en fait !' opti­
misme des Lumières , ni aussi noirs que ceux qui se 
dégagent dt> la vision machiavélienne ou spenglé­
rienne, il est bon que les gouvernants n'aient pas 
des pouvoirs illimités, mais il faut néanmoins qu'ils 
possèdent les moyens de gouverner ; il est juste 
que les gouvernés aient quelque chose à dire, mais 
il est nécessaire, pour eux-mêmes et pour la com­
munauté, qu'ils restent des sujets. 

Un régime ou, Ie Maître général, à peine élu, a 
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!'occasion de prendre contact directement avec les 
représentants qualifiés de l'Ordre tout entier, gou­
vernants et gouvernés, de travailler avec eux, de 
connaître leurs idées et leurs sentiments, de s'en­
quérir de !'exacte situation des Provinces, non seu­
lement auprès de ceux qui en ont la charge, mais 
encore auprès de ceux qui, élus à eet eff et, et 
sachant qu 'ils ne participeront pas aux prochains 
Chapitres généraux ( sinon à un autre titre, ce qui 
modifiera nécessairement l' optique ) pourront avoir 
leur franc-parler . 

Constitutions à la fois linéaires et complexes , 
subtiles et solides , semblables à ces autres chefs­
d 'reuvre du moyen äge : la D ivine Comédie, les 
cathédrales, la Somme Théologique, dont elles 
ont la complexité, la force et la gräce, elles s 'affir­
ment efficaces et promptes, prudentes et hardies , 
tout animées d 'un double mouvement qui va sans 
cesse de la base vers la tête, en passant, pour s'en­
richir , par tous les échelons, et retourne en cascade 
du sommet à la base - aussi éloignées de la facilité 
des systèmes central isateurs que des périls de 
l' anarchie. 

Et ce mécanisme qui pourrait paraître trop délicat 
en son subtil dosage de tant de forces vives , fonc­
tionne depuis sept siècles, - ö nostalgie du citoyen 
qui voit se f!étrir chaque jour plus des institutions 
à peine centenaires - sans avoir jamais connu 
aucune faille et sans donner, semble-t- il , aucun 
signe de lassitude. 



JEUNE RECHERCHE 

Quelques observations sur les rapports 

entre les élections communales et législatives 
par Bernard DUBOIS et Jean-Marie van HILLE. 

* 
A première vue un parallélisme entre les élections 

ommunales et les élections législatives peut paraî­

re une coïncidence. Les intérêts en jeu dans les 

eux types d' élection sont en effet d 'un ordre très 

iff érent. Les élections législatives ont trait au gou­
ernement du pays entier. Du résultat de ces élec-

ions dépendra même, d'une certaine façon, la 

olitique du pays vis--à-vis de 1' étranger. En plus, 
es élections législatives se déroulent dans un cadre 

ational. Le programme des partis est Ie même pour 

haque canton. 

Mis à part les communes, ou à la suite d'un 

ccord entre les différents partis locaux, les élec-

ions communales n 'ont pas lieu, la lutte pour les 

'lections communales se passe dans une ambiance 

I rès différente. Les intérêts qui y jouent sont d'un 
rdre restreint . Les partis en présence ne sont pas 

écessairement les mêmes qu'aux élections législa­

ives et les candidats connaissent la clientèle élec­

orale de façon plus personnelle. En bref, bien des 

acteurs contribuent à créer une différence entre 

· es élections communales et les élections législatives. 

Une brève enquête concernant les deux élections 
émontre cependant une grande similitude de leurs 
ésultats respectifs. Comme à notre connaissance 

ucune étude n 'a traité jusqu'à présent Ie problème 
e la corrélation entre ces deux modes d'élection, 

ous ne disposons d'aucun « back-ground », d'au­

une idée déjà avancée ou acceptée. Ceci ne facilite 
uère notre täche. Nous pensons cependant que la 

ause essentielle de ce phénomène doit être recher­

hée précisément dans les intérêts que représentent 

ces deux types d ' élection. Dans la mes ure ou les 

ntérêts communaux se superposent aux intérêts 

nationaux, ou s'en rapprochent, nous remarquons 

une plus grande identité entre les résultats des 
élections communales et ceux des élections législa­

tives. Si par contre, les intérêts locaux et les inté­

rêts nationaux n'ont rien de commun, l'on assiste 
à des élections dont les résultats sont totalement 

dissemblables. 

Généralement les intérêts se rejoignent surtout 

dans les communes qui comptent une grande popu­

lation. A eet effet, nous avons divisé notre travail 

en trois parties : les grandes villes, les villes moyen­
nes et les villages . Cette étude qui traite clone les 

communes par ordre de décroissance, permettra de 

constater plus facilement ce phénomène. 

Une dernière réserve, les chiffres des élections 
législatives sont ceux de la Chambre des Repré­

sentants. Ce résultat ne diffère guère dans !'en­
semble, des résultats du Sénat. 

Les élections dans les grandes villes 

En additionnant Ie nombre des habitants des 
grandes agglomérations : Bruxelles, Anvers, Liège 
et Gand, on obtient un total de 2.193.400 habitants, 

soit 25,77 % de la population beige. 

Du point de vue électoral. il faut distinguer 
Bruxelles des trois autres centres. La position très 

spéciale de Bruxelles demande en eff et des com­

mentaires qui ne peuvent guère s' appliquer aux 

autres grandes villes. 

Traitons d'abord de Gand, de Liège et d'Anvers. 

Voici les résultats : 
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Circonscription de Cand 

Parti s 
1 

Chambre ( 19 50 ) 1 Communa les ( 1952) 1 Chamb re ( 1954) 
1 

Cham bre ( 1958) / Communa les (1958) 
(% ) ( % ) ( % ) ( % ) (%) 

P. S. C. 46,76 4 1,32 42,33 43 ,32 43 ,30 
P. S. B. 36,00 35 ,47 37,22 37,70 32,00 
P. L. B. 12,26 13,0 9 14,9 3 13,70 13 ,60 
P. C. B. 2,48 - 2,66 0,45 -
V . U .. 2,50 - 2,86 4,83 -
Divers - 10, l l - - 11 ,10 

Liège (ville) 

Pa rti s Cha mbre (l .6.58) 
(%) 

Communales (9.10.58) 
( % )· 

P. S. C. 
P. S. B. 
P. L. B. 
P.C. B. 
Dive rs 

3 1,74 
42 ,55 
17 ,68 
5,32 
2.7 1 

33,46 
4 1,52 
18,53 
4,96 
l ,53 

Anvers (ville) + Hoboken + Zwijndrecht 

P. S. C. 
P. S. B. 
P. L.B . 

P. C. B. 
Divers 

Pa rti s Cha mbre ( 1 .6 .58 ) 
(% ) 

37,95 
45,65 
l l ,76 

4,54 

Le parallélisme entre les deux élections s'affirme 
très nettement. Les écarts varient d'un minimum 

de 0,40 % à Liège à un maximum de 3 % à Anvers. 
Les partis catholiques réunis obtiennent à peu près 
Ie même résultat aux deux élections. La même 
remarque vaut pour !'ensemble P.S.B ., P .L.B., 
P .C.B. II est notoire cependant que Ie parti libéral 
obtient de meilleurs résultats aux élections commu­
nales qu'aux élections législatives. Le P .S .B. pour 
sa part, connaît Ie phénomène contraire. Ceci sem­
ble dû au petit nombre de personnalités marquantes 
dans les rangs du P .S.B. 

Un parti obtient davantage les même résultats 
aux élections communales qu'aux élections législa­
tives , s 'il applique les principes de sa politique 
nationale sur Ie plan communal. C'est ainsi qu'à 
Gand, ou les socialistes ont mené une politique sca­
laire très dure à I' égard des écoles libres, Ie P .S.B. 
a essuyé un échec - échec que !'on retrouve égale­
ment dans les élections législatives. A Anvers, par 
contre, les socialistes n'ont pas suivi la politique 
que Ie parti menait sur Ie plan national et ceci a 
permis aux socialistes d 'améliorer Ieurs positions, 
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Communa les (9 . l 0.58) 
(%) 

4 1,87 
44 ,88' 

9 ,38 

2 ,48 
1,36 

A nvers (ville) 

Communa les (9. l 0.58) 
(% ) 

4 1,65 
43 ,85 
10,30 off. • Lila r • : 9 ,74 

c Lhonneux • : 1 ,56 
2,5 7 
1,56 

alors que Ie parti enregistrait un recul général sur 
Ie plan législatif. 

Les petites listes n'obtiennent guère la confiance 
du public des grandes villes , tant aux élections 
communales qu'aux élections législatives. 

Quels sant les motif s de cette identité des r ésul­
tats ? 

En premier lieu : l'interférence des intérêts com­
munaux et nationaux dans ces grandes villes . 

Cest ainsi que les grands travaux publics (auto­
strades, installations portuaires) concernent essen­
tiellement les grandes villes . Beaucoup de grandes 
industries, qui emploient une grande partie de la 
population ouvrière locale, ont souvent besoin pour 
leurs exportations, de la bienveillance ou de la 
protection du gouvernement. Certains problèmes , 
telle Ia question scalaire, se posent sur Ie plan 
local , mais nécessitent néanmoins une solution 
nationale. Le facteur religieux influence davantage 
les élections législatives. Les grands intérêts de 
l'Eglise et de la communauté chrétienne dépendent 
bien plus de la politique nationale que des dispo-



itions fragmentaires prises par les innombrables 
onseils communaux. 

Vient ensuite Ia structure sociale des grandes 
illes . ,C'est dans celles-ci que se concentrent les 
uvriers et les employés. Ceux-ci sant divisés en 

deux bloes, basés sur Ie système syndical. L'organi-
ation permanente de ces deux groupes permet 

d'assurer une certaine stabilité parmi Ie corps élec-
oral. Plus grande sera la proportion d' ouvriers et 

d ' employés dans une commune, plus grande sera la 
stabilité électorale. Ceci est vrai pour les élections 
communales, comme pour les élections législatives. 
Chaque parti tient en effet à triompher dans les 
deux cas. Voici la proportion des ouvriers et des 
employés dans les trois grands centres étudiés : 

Canton de 
1 

Ouvriers 
1 

Employés 
1 

Tot a l 
(%) (%i ( % ) 

Gand 51 24 75 
Li ège 33 3 1 64 
Anvers 52 26 78 

(Ext ra it des « El ections be lges • de Roger E. De Smet et René 
Eva lenko. - Annexes ca rtog raphiques. ) 

En réalité, il faut tenir compte du fait que la 
population ouvrière réside Ie plus souvent dans la 
banlieue. II s'ensuit que Ie facteur de stabilité élec­
torale joue plus dans les communes de faubourg 
que dans la commune centrale qui donne son nom 
à l'agglomération. 

Souvent les mêmes candidats se présentent aux 
deux élections . La présence sur les listes pour les 
élections législatives de mandataires communaux 
est logique ; les partis se rendent bien compte que 
de telles personnalités peuvent attirer I' électeur. 

Dans la majorité des grandes agglomérations et 
des villes importantes, la plupart des candidats 
pour les élections législatives occupent une fonction 
au conseil communal. Les chiffres suivants Ie prou­
vent de façon éloquente ( 1 ) : 

Députés chargés d'un mandat communal (après 
les élections de 1954, par agg lomération) . 

Anvers: 
Gand : 
Charleroi 
Liège : 

Bourgmestres : 

3 (2 P .S.B. + 1 P .S .C.). 
1 (1 P .L.B. ) . 
3 (2 P .S.B. + 1 P.L.B.) . 
4 (4 P .S .B . ) . 

Anvers : 
Gand : 
Charleroi : 
Liège: 

Anvers : 
Gand : 
Charleroi : 
Liège: 

Echevins 

2 (2 P .S.B. ). 

1 ( 1 P.S .B.) . 
2 ( 1 P .S.B. + 1 P.LB.). 

Conseillers : 

9 (5 P .S .B.+ 3 P .S.C.+1 Vl. Conc. ). 
4 (3 P.S .B. + 1 P.S.C. ). 
1 ( 1 P .s. C.). 
5 (2 P .S.B. + 2 P.L.B. + 1 P .S .C.). 

Dans J' ensemble du pays, 204 députés occupent 
un mandat communal. IJs se répartissent comme 
suit : P.S.C. : 60 ; P .S .B. : 96 ; P .L.B. : 28. 

II semble ressortir de ces faits que Ie mandat 
communal sert normalement de tremplin vers la 
Chambre et Ie Sénat. 

La direction des affaires locales représente un 
excellent stage de formation pour une activité poli­
tique de plus grande envergure. 

Le parti désignera bien souvent comme candidat 
aux élections législatives, un mandataire communal 
dont J' activité sur Ie plan Iocal a été appréciée et 
approuvée par la population. 

Un dernier élément qui explique Ie parallélisme 
des deux élections dans les grandes villes , est Ie 
fait que les deux campagnes électorales sont nor­
malement menées par la même équipe. Le même 
esprit caractérise évidemment les partis aux deux 
élections. 

Bruxelles et 1' agglomération bruxelloise 

Le cas de Bruxelles est assez diff érent. II faut en 
effet distinguer Bruxelles-ville de J'agglomération 
bruxelloise. Voici les résultats de Bruxelles-ville 

Pa rtis 

P. S. C. 
P . S. B. 
P. L.B. 
P. C. B. 
Divers 

Chambre ( 1 .6.58) 
(% ) 

28 ,1 2 
45, 14 
20,54 

4,52 
1,68 

r 
Communales (9.10.58 ) 

(% ) 

33,78 
30, 12 
32,78 

3, 14 

(1) Dans « Le problème des grandes agglomération s », Biblio­
t hèque de l 'Institut beige de Science politique, 1957. 
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Les écarts entre les élections législatives et les 
élections communales · sont assez importants 
P . S . C. + 5,66 % ; P . S . B. - 15,02 % ; P . L.B. 
+ 12,24 %, Ceci semble être dû à deux facteurs : 
la politique de présence du carte! P .S.C.-P .L.B. et 
l'influence de certaines personnalités . Nous nous 
bornerons à ce propos à signaler les paroles de 
M . Rollin qui , lors de son interpellation à la Cham­
bre du 12 novembre 1952, déclara : « C' est un fait 
que dans les grandes agglomérations et plus spé­
cialement l'agglomération bruxelloise, diverses per­
sonnalités comptent des sympathies aussi hors des 
rangs des córréligionnaires-politiques et recueillent 
des voix. C' est ainsi que dans I' agglomération 
bruxelloise, Ie parti libéral a toujours obtenu aux 
élections communales des résultats bien supérieurs 
à ceux des élections législatives » ( 2) . 

Par politique de présence, nous entendons dési­
gner la participation active à la direction de la 
commune. Celle-ci donne lieu en effet aux éche­
vins , en rendant de menus services, de se faire 
beaucoup de sympathisants parmi la population . Il 
est évidemment plus facil e à un homme politique de 
réaliser un programme sur Ie plan communal qui 
lui est familier et ou il peut user plus directement 
de son influence, que sur Ie plan national ou il se 
heurte à plus d 'éléments d 'opposition et de con­
trole. 

Ce facteur s'accentue avec les ans , plus long­
temps on est au pouvoir, plus on a !'occasion de se 
rendre sympathique au corps électoral. Il est de ce 
fait bien plus difficile de renverser un collège 
échevinal qu 'un gouvernement. Si l'adage « Le 
pouvoir use » vaut en politique nationale, il ne 
s 'applique que rarement sur Ie plan communal. 

Peut-être faudrait-il également tenir compte de 
I' « embourgeoisement » de la classe ouvrière pour 
expliquer Ie déclin du P .S.B . à Bruxelles. Ceci se 
remarque Ie mieux aux élections communales ou les 
aspects doctrinaires d 'un parti sont moins en cause, 
et ou !'opportunisme exerce plus d'influence. 

'Dans les autres communes de l'agglomération 
bruxelloise, on retrouve à peu près les mêmes carac­
téristiques, que dans les autres grands centres : 
domination exclusive des grands partis et similitude 
entre les résultats des deux élections. 

lei il est à peu près impossible de donner des 
résultats comparatifs, étant donné que les cantons 
ne correspondent guère aux communes . Nous 
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avons néanmoins calculé la moyenne obtenue par 
les différents partis lors des élections communales 
à Anderlecht , Auderghem, E tterbeek. F orest, 
Ixelles , Jette , Koekelberg, M olenbeek, St Gilles , 
St Josse-ten-Noode, Schaerbeek, Uccle, W ater­
mael , Woluwe St Lambert , Woluwe S t P ierre, 
Evere , Berchem Ste Agathe, Ganshoren. La voici : 

P .S .C. 
P.S.B. 
P .L.B . 
P .C.B. 
Divers 

37,68 70 

42,05 % 
18,42 % 

1,25 % 
0,50 % 

Voici , d'autre part, la moyenne obtenue par ces 
mêmes partis dans les cantons auxquels appartien­
nent ces communes 

P .S.C. 
P .S .B. 
P.L.B. 
P .D.I.T. 
P .C.B. 
U .N .I. 
v .u. 
Isolés 

36,79 % 
41.28 % 
17.12 % 
0,62 % 
2,40 % 
0,60 % 
1,12 % 
0,07 % 

En conclusion , il apparaît que dans les grands 
centres , I' électeur moyen ne fait pas de différence 
entre les élections communales et les élections 
législatives . Il vote pour un parti. 

On peut se demander si I' autonomie communale 
des grandes agglomérations ne se borne pas à une 
fiction . Les bourgmestres et les échevins qui siègent 
nombreux au Parlement semblent s'accrocher a u 
principe de !'autonomie communale : est-ce par 
conviction, ou par un sentiment d 'auto-défense ? 

Les villes moyennes 

Passons d' abord en revue quelques résultats 
représentatifs : 

Duffel 

Pa rtis Chambre (1 958) Communales (1958) 
(%) (%) 

P. S. C. 64,34 69,46 
P. S. B. 26,55 28

"•
21 ! Cartel 

P. L. 8 . 3 ,15 
P. C. 8 . 0,46 
V. Un. 5 ,96 
Neutres . 3,45 

(2) Annales parlementaires, Sénat, 1952-1953, pp. 15 et SQ . 



1 

I 

Partis 

P. S. C. 
P.S. B. 
P. L.B . 
P. C. B. 
1 ndépendants 
lso lés 

Partis 

P. S. C. 
P. S. B. 
P. L.B . 
P. C. B. 
Autres pa rti s 

1 

1 

' 

Thuin 

Chambre (1958) 
1 

Communales (1958) 
(% ) (%Y 

40,70 48,29 
40,5 1 

49,42 ( Carte! 12 ,74 
3,74 -
1,30 -
- 2,29 

Circonscription Jumet 

Chambre (1958) 
1 

Communales ( 1958) 
(%) (%) 

19 ,80 24,55 
62,80 56,47 

7,90 11,77 
7,21 7,19 
2,2 1 -

On peut constater que les grands partis tradi­
tionnels (P.S .B., P.S.C. , P.L.B.) monopolisent la 
presque totalité des suff rages. Dans 1' ensemble, les 
cartels formés par Ie P.S.B.-P.L.B. n'ont guère 
rencontré de succès auprès des électeurs ( 3) . 

Le fait que 1' on puisse noter un certain décalage 
est dû à la différence des intérêts. C' est en raison 
de ces différences que les grands partis , dans leurs 
pamphlets pour les élections législatives , publient 
leur programme sous une forme diversifiée, suscep­
tible d'intéresser les diverses régions. 

D'autres facteurs jouent encore : la population 
ouvrière, facteur de stabilité, est beaucoup moins 
nombreuse dans les petites villes que dans les 
grands centres. 

D 'autre part, les candidats qui s'y présentent ne 
sont pas toujours membres d'un parti, ce qui leur 
assure une plus grande indépendance. 

Enfin Ie facteur de la tradition s'exerce plus 
fortement dans les élections communales, ou Ie 
cadre est restreint et ou l'on remarque moins l'évo­
lution apportée par Ie temps, que dans les élections 
législatives ou les changements apparaissent plus 
brutalement et ou l'électeur est moins qualifié pour 
juger de la situation. 

Les villages 

Faute de pouvoir disposer des résultats des élec­
tions législatives dans les villages, il nous sera 
impossible de présenter une comparaison entre les 
élections législatives et communales . 

Quelques constatations s'imposent. Il faut tout 
cl' abord distinguer les villages ruraux des villages 
industriels. Les premiers ont une population com­
posée presque exclusivement d'agriculteurs et de 
journaliers. Ces villages se situent surtout dans les 
deux Flandres et dans les provinces de Namur et 
de Limbourg. 

Nous constatons que les partis nationaux y ont 
perdu presque toute influence dans les élections 
communales . La lutte électorale y est menée par des 
personnalités locales dont Ie programme est basé 
sur les nécessités du moment plutöt que sur une 
ligne politique établie de longue date. Seconde 
remarque : on y constate généralement une très 
grande influence de la tradition. Bien souvent deux 
partis s'affrontent, dont l'un défend une vague ten­
dance libérale, tandis que l'autre a des principes 
d'inspiration catholique. Illustrons ces affirmations 
par deux exemples, pris dans les résultats des 
élections communales de 1958 : 

Loppem (2.557 h.) 

lntérêts communaux 
Liste Van Calloen 
Liste De Mey . 
lntérêts généraux 

Bulskamp (764 h.) 

Intérêts communaux 
lntérêts généraux 
Agriculteurs 

58 
893 
177 
416 

58 
174 
Z38 

Un certain opportunisme apparaît toujours dans 
les élections communales. Le fait que de nom­
breuses petites listes dissidentes ou particulières 
s'ajoutent aux listes des grands partis ou prennent 
leur place, Ie confirme pleinement. 

Ces petites listes se retrouvent presque exclusi­
vement dans les villages ruraux ou, sur Ie plan 
communal les luttes électorales opposent toujours 
les notables locaux. 

C'est ainsi que !'arrondissement Gand-Eeklo 
groupant 100 communes, dont un bon nombre de 

(3) Beaucoup d'électeurs doctrinaires des deux bords préfèrent 
s'abstenir que d'admettre un tel compromis. Ce fut notamment 
Ie cas pour la liste du carte! de Thuin qui , sous la direction 
de feu M. Buset n'obtint qu'un succès fort mitigé. 

« Les cartels ont été, en général, préjudiciables aux partis 
associés » déclarait M . Heger, Ministre de l 'Intérieur, aux jour­
nalistes, après avoir examiné les premiers résultats officiels des 
élctions communales 1958. 
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rurales, en comprend 52 oit se présentent des listes 
particulières ( 4). 

En guise de conclusion, disons que la caracté­
ristique essentielle des différents types d'élections 
dans les villages ruraux est très probablement 
déterminée par !'absence de traits communs entre 
les intérêts Iocaux et nationaux. 

Les villages industriels. 

Par villages industriels, nous entendons les vil­
lages dont la population travaille en grande partie, 
soit dans quelque industrie locale, soit à la ville 
voisine. Ses habitants semblent donc bien plus sus­
ceptibles d'être influencés par l'idéologie politique 
des villes. Citons à titre d'exemple deux résultats 
des élections communales de 1958 : 

Berlare (5.400 h.) Luttre 12.174 h.) Feluy (2.227 h.) 

P .S.C.: 1.645 795 597 
P.LB.: 1.088 164 
P .S .B.: 933 564 823 

Ces chiffres nous révèlent que, dans les villages 
industriels, les grands partis retrouvent à nouveau 
leur influence dans les élections communales et y 
remportent Ia plupart des suffrages. 

La campagne électorale pour les élections com­
munales se résume presque toujours en une lutte 
de prestige entre les candidats traditionnels et les 
leaders syndicaux : conséquence immédiate de 
l'influence des villes qui s'étend progressivement 
sur ces villages. 

D'une façon générale, on constate que les direc­
tives des grands partis sont de plus en plus suivies 
dans les villa ges industriels d' abord, dans les vil­
la ges ruraux ensuite. C'est ainsi que !'on a pu 
calculer qu' en 1958, lors des élections législatives, 
Ie P .S. C. avait avancé dans les villa ges de 5, 12 % , 
tandis que Ie P .S.B. reculait de 1,88 % ( 5) , ce qui 
reflète approximativement I' évolution de ces partis 
dans !'ensemble du pays. On constate clone un 
parallélisme croissant entre les résultats des élec­
tions législatives des villes et ceux des villages, 
surtout industriels. 

Elections communales et politique nationale. 

II arrive clone que les élections communales 
soient Ie reflet des élections législatives ; parfois au 
contraire elles révèlent une évolution de !'opinion 
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publique, laquelle ne manque pas d'exercer son 
influence sur l' orientation de la politique nationale. 

Quelques exemples puisés dans l' histo · e parle­
mentaire confirmeront Ie fait. 

En 1857, après les élections communales défavo­
rables , Ie premier ministre De Decker « ne voulait 
pas, » nous dit H. Pirenne, « provoquer le senti­
ment public. II se démit, entraînant la chute du 
cabinet et Ie roi Léopold J•r en acceptant cette 
retraite ... interpréta de même Ie sens des élections 
communales. » 

En 1884 les élection communales révélèrent cla i­
rement une avance des libéraux. Le tRoi demanda 
aux ministres Woeste et Jacobs « s'ils estimaient 
encore avoir la confiance du pays ». Woeste et 
Jacobs ne mirent pas longtemps à comprendre et 
démissionnèrent ( 6} . 

Monsieur J. Van Houtte, premier ministre, après 
les élections communales de 1952, répondant aux 
interpellations de l'opposition qui invoqua notam­
ment ces deux exemples pour inciter le gouverne­
ment à démissionner à la suite d ' élections commu­
nales défavorables , ne manqua pas de souligner la 
relativité des exemples employés ( 7) . 

Un exemple plus récent est celui des élections 
communales d 'octobre 1932 qui furent un échec 
pour les catholiques ; Ie gouvernement de Renkin 
ne tarda pas à présenter sa démission au Roi. 

Plus près de nous, les élections communales 
de 1952 mirent en lumière l'affaiblissement général 
du P .S.C. ; celui-ci fut confirmé lors des élections 
générales de 1954. 

(4) Il est parfois bien difficile de déterminer l a tendance 
exacte de ces petites listes . La dénomination « in tér êts com mu­
naux " par exemple, incarne dans telle commune des tendances 
catholiques ou libérales, tandis qu'ell e désigne dans un autre 
village une orientation plntót socialiste. 

(5) Cf. article de M. Evalenko dan s « Socialisme "• n• 23, 1958 . 
(6) Terlinden : Histoire de la Belgique Contemporaine, t. II, 

p . 157. 
(7) « J e crois utile de r appeler qu'en 1857 comme en 1884, la 

Belgiq ue ne connaissait pas encore ui le suffrage ui la repré­
senta.tion proportionnelle. 

" Sous l e régirne censitaire et pa r Ie jeu du scrutin maj ori­
taire, nn déplacement de quelques voix pouvait suffire à ren­
verser une majorité parlementaire. 

" Co=e d'autre part, !'immense m ajorité des éleoteurs cen­
sitaires habitaient les villes, un changement d'orientation poli­
tique, manifesté à !'occasion des éle<ltions communales dans ces 
villes, spécialement les grandes villes, pouvait être considéré 
comme Ie signe certain d'un changement prochain dans la 
majorité aux élections législatives "· Sénat: séance du 12.11.52, 
Anna.les parlementa.ires: 1952-1953, p. 15). " 



Dans un communiqué à la presse, Monsieur L. 
oyersoen, ministre de l'Intérieur, déclara que les 

r'sultats des élections communales ne menaçaient 
rien la stabilité du gouvernement. Cependant, 

rs d'interpellations au Sénat, Messieurs Buisseret 
Rolin réclamèrent Ia dissolution des Chambres, 

invoquant comme prétexte les résultats des 
, ections comm unales ( 8) . 

En octobre 1958, les élections communales ren~ 
f rcèrent Ie gouvernement Eyskens. En fait, entre 
I s mais de juin et d'octobre, toute Ia vie politique 

ait été suspendue, dans I' attente des résultats 
é ectoraux dont dépendaient l'aboutissement des 
négociations scolaires et les discussions portant sur 
I répartition des portefeuilles ministériels. 

* * * 
La détention du pouvoir local constitue un moyen 

d influencer Ia politique générale. 

Sur Ie plan Iocal Ie pouvoir est une source d'au~ 
t rité et d'influence. 

Les autorités communales sont en état de rendre 
d s services qui peuvent augmenter considérable~ 

ent leur prestige. II y a avantage à détenir Ie 
p uvoir Iocal pour pouvoir transformer !'opinion 
à longue échéance. Les détenteurs du pouvoir Iocal. 
d ns les régions ou leur parti est encore relative~ 
m

1
ent faible , peuvent l'installer confortablement 

g ace à une gestion sympathique et minutieuse, qui 
a ra ses répercussions sur les élections générales. 

C'est ainsi que dans l'agglomération bruxelloise, 
Ie parti socialiste s'est renforcé là ou il était déjà 
iI1i5tallé, et par contre, a reculé là ou il ne gouver~ 
náit plus. 

Ion n' ignore pas, d'autre part, combien il est diffi~ 
ei e pour un parti de regagner les sièges perdus 
Io s d'une élection communale. 

C nclusion générale 

S'il était établi que les électeurs votent de façon 
id ntique sur Ie plan communal et national. l'avenir 
d !'autonomie communale apparaîtrait fort sombre 
et ceux qui la défendent encore verraient leurs 
ill sions bien compromises. 

Cependant il sied de faire une nette distinction 
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entre I' électeur des petites communes et cel ui des 
grandes villes et agglomérations. Nous avons 
essayé de démontrer que dans ces dernières, !'on 
constatait particulièrement la déviation sur Ie plan 
national des votes émis sur Ie plan communal. 

La concentration des masses électorales dans ces 
grands centres a pour conséquence que les élections 
communales exerceront de plus en plus d'influence 
sur I' orientation de la politique nationale ( 9) . 

On pourrait se demander dès lors si l'influence 
des élections communales sur Ie plan national ne 
constitue pas un élément de trouble dans la vie 
politique de l'Etat ; il arrive en effet, que la prépa~ 
ration d'élections communales durant une législa~ 
ture amène des hésitations dans I' attitude du 
Gouvernement au pouvoir. 

Il semble donc qu'il serait préférable de faire 
coïncider la date de ces élections et de donner la 
même durée aux mandats législatifs et aux mandats 
communaux. 

On éviterait ainsi au maximum la période d'in~ 
certitude dont il vient d'être question. 

Le fait que Ie système actuel aboutisse à fausser 
la portée des élections communales est un autre 
argument qui plaide dans Ie même sens ; il ne se 
trouve en effet guère d' électeur qui ne se laisse 
déterminer dans son vote sur Ie plan communal, 
par la résonance qu'aura son choix sur Ie plan 
national. 

Les élections communales n'ont plus Ie caractère 
particulariste qui les marquait autrefois ; elles exer~ 
cent également une influence sur Ie plan national. 
Il faudrait éviter qu'elle s 'exerçat au détriment de 
l'équilibre politique du pays, tel qu'il ressort des 
indications des élections législatives. 

(8) M. V,an Houtte répliqua en ces termes: « La Constitution 
dispose en ces arti<Jles 51 et 55 que la Chambre des Représen­
tants et le Sénat sont élus pour quatre ans , mais elle n 'ajoute 
pas « à moins que dans l 'i ntervalle n'ait lieu une élection com­
munale dont le résultat peut s'interpréter comme annoncant 
une modifioation de la force des partis sur Je plan législatif ». 

Annales parlementaires: 1952-1953, p. 15). » 

(9) Ainsi M. Buisseret déclarait a u Sénat après les élections 
oommunales de 1952 : " Toute la presse du pays, qnelle que 
soit la langue qu'elle utilise et !'opinion à l aquelle elle appa,r­
tient, a été unanime à commenter ces élections comme des élec­
tions de politique générale » (Annales parlementaires, Sénat, 
1952-1953, pp. 15 et sq.). Chaque patti qui y verrait intérêt, 
pourrait interpréter ainsi les élections communales comme 
ayant une portée nationale. Ce qui ne manqnerait pas d'appor­
ter un climat d 'instabilité po!itique regrettable. 
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Apropos de I'ouvrage de M. P. DUCLOS 

La réf orme du conseil de l'Europe 
par Gérard DBLEIXHE. 

Avocat à la Cour d'Appel de Liège, Assisant à J'Université de Liège 

* 
Issu des efforts incessants déployés par de nom­

breuses personnalités politiques et autres, Ie 
Conseil de l'Europe vit Ie jour, il y a dix ans déjà 
lorsque, à St James Palace, Ie 5 mai 1949, les 
ministres des affaires étrangères de dix Etats 
signèrent solennellement son Statut. 

L'Europe se trouvait à un tournant décisif de son 
histoire ; pour la première fois , une institution euro­
péenne dotée d 'une assemblée parlementaire se 
voyait attribuer une compétence dans Ie domaine 
politique. Un pas important vers l'unification euro­
péenne était accompli. 

« Réaliser une union plus étroite entre ses mem­
bres afin de sauvegarder et de promouvoir les 
idéaux et les principes qui sont leur patrimoine 
commun et de favoriser leur progrès économique et 
social », tel était Ie hut assigné à la nouvelle insti­
tution. Ce hut audacieux, malaisé à atteindre, se 
révéla bientöt disproportionné au regard des 
moyens d'action prévus dans Ie Statut. Rapidement, 
on se rendit compte que Ie Conseil de l'Europe ne 
pourrait jamais réaliser pleinement les objectifs que 
ses fondateurs lui avaient assignés. Ses deux prin­
cipaux organes, le Comité des Ministres et l'Assem­
blée consultative, se révélèrent bientöt impuissants 
à atteindre le hut envisagé. 

D'une part, l'Assemblée, organe parlementaire, 
ne possède qu'un pouvoir consultatif. D'autre part, 
Ie Comité des Ministres, organe exécutif. souffre 
de deux vices de structure qui renëlènt son action 
diff icile et souvent inefficace : non seulement, il ne 
peut prendre de décisions importantes qu'à l'unani­
mité mais encore ses décisions , une fois adoptées, 
n' entraînent aucune obligation à 1' égard des Etats 
membres . Elles constituent de simples recomman­
dations ! 
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Consciente de l'importance de la m1ss1on con­
férée au Conseil de l'Europe et de la nécessité 
d' aboutir à des résultats concrets, 1' Assemblée con­
sultative dénonça, dès sa première session, les 
insuffisances et les défauts du Statut . D epuis lors , 
avec une persévérance digne d'un meilleur sort , elle 
s' est efforcée d' obtenir les modifications indispen­
sables pour doter le Conseil de l'Europe d 'un 
pouvoir efficace. 

Au moment ou les institutions européennes tra­
versent une période de crise, il était des plus oppor­
tun d'établir la synthèse des efforts entrepris pour 
permettre au Conseil de l'Europe de jouer le röle 
qui doit être le sien, de rechercher les moyens les 
plus appropriés pour parvenir à la réforme sou­
haitée et d' envisager les chances de réussite d'une 
telle entreprise. 

Le livre que Monsieur Pierre Duclos consacré 
à ce problème fondamental pour l'avenir de l'unifi­
cation européenne vient clone à son heure. 

Dans une première partie, !'auteur dresse l'inven­
taire des diverses tentatives de réforme successive­
ment intervenues depuis 1949. Il nous rappelle les 
joutes oratoires passionnées qui se sont tenues à 

Strasbourg et ou se sont illustrés Sir Winston 
Churchill , M. le Président Mollet et combien 
d' autres... Il évoque les grands débats qui oppo­
sèrent au sein de 1' Assemblée, les « fédéralistes » 
et les « unionistes », les premiers désireux d 'aboutir 
au plus töt à la création d 'une autorité politique 
commune, les autres préconisant une méthode de 
coopération permettant l'adhésion d 'un plus grand 

* Bibliothèque de textes et études fédérallstes, pnbliée sous Ie 
patronage de l 'Union Européenne des Fédérallstes, t. II. LibraJ.­
rie Générale de Droit et de Jurisprndence, Paria, 1958, 525 p . 



d'Etats européens et principalement celle 
d la Grande-Bretagne. 

Cet examen histor ique fait apparaître que deux 
pr cédures de réforme bien distinctes ont été sui­
vi s : l'une tendant à la modification des principes 
d base du Statut, l'autre se bornant à l'aménage­
m nt de la structure existante. Leur étude fait 
J' I jet des deuxième et troisième parties de l'ou­

vrj ge. 

onsieur Duclos passe tout d'abord en revue les 
di ers proj ets susceptibles d 'entraîner une altéra­
ti n profonde et essentielle des structures admises 
en 1949, soit par l'extension des attributions du 
C nseil, soit par l'introduction dans son Statut 
d ' ne cer taine close de supra-nationalité. 

a première méthode, manifestement insuffi­
sa te, aurait pu se révéler néfaste car son adoption 
a rait, sans aucun doute, accentué la disproportion 
enl re les attributions et les pouvoirs de l'institution. 

Le recours ,à l'autre aurait été certainement pré­
fé able. Fort en honneur dans les Communautés 
à ix de 1950 à 1954, la supra-nationalité aurait pu 
accroître l'autorité et Ie pouvoir des organes du 
C nseil. Dans cette perspective, nous aurions 
as isté à un bouleversement fondamental de la 
st~ucture admise à Londres en 1949. Tout es les 
te tatives importantes en ce sens furent vouées à 
l'échec. Elles se heurtèrent inévitablement à l'oppo­
si ·on du 1Comité des Ministres ainsi qu'à celle de 
ce tains gouvernements et parlements nationaux. 
S ules , quelques réformes peu considérables s'inspi­
ra t de l'idée de supra-nationalité furent adoptées. 
0 admit , par exemple, la pratique des accords 
p rtiels , Ia nomination d'un Représentant spécial 
d Conseil de l'Europe pour les réfugiés et les 
e édents de population ainsi que Ia défonction­
n risation du poste de Secrétaire général. 

t lors que cette première procédure visait à 

m difier profondément la conception même de 

r f.· stitution, la seconde, elle, tendait à aménager la 
st ucture existante dans Ie hut de conférer au 
C nseil de l'Europe une plus grande souplesse et 
u e plus grande efficacité. 

Les efforts entrepris dans cette voie eurent 
co me principal objectif l'amélioration des rapports 
et Ie développement d'une plus grande coopération 
e tre Ie Comité des Ministres et l' Assemblée con-

La tension existant entre ces deux 

organes est, en effet, un des éléments caracté­
ristiques du fonctionnement du Conseil de l'Europe. 

L' Assemblée, plus dynamique, plus indépendante 
à I'égard des impératifs nationaux, plus consciente 
peut-être de la nécessité de doter l'Europe d'une 
institution politique responsable a cherché sans 
cesse à renforcer les pouvoirs du Conseil. 

Le Comité des Ministres, d ' autre part, soucieux 
de ménager les susceptibilités nationales et de pré­
server les pouvoirs que Ie Statut lui a conférés, 
s'est opposé à toutes réformes qui réduiraient ses 
prérogatives ou l' obligeraient, à tout Ie mains, à 
répondre de ses actes ou de sa carence devant 
l' Assemblée. 

Cette seconde procédure a permis l'adoption de 
certaines réformes , telles l'institution du Comité 
mixte et Ia création d'un groupe de travail per­
manent chargé d 'assurer une liaison étroite entre 
l' Assemblée et les parlements nationaux, réformes 
importantes, sans doute, mais insuffisantes pour 
améliorer profondément la situation. 

Les échecs répétés auxquels donnèrent lieu les 
nombreuses tentatives conduisirent M . Duclos à 
constater avec amertume que Ie Conseil de l'Europe 
risque « ·à la fois la paralysie, par faute de pouvoirs 
et la congestion par excès d 'attributions ». 

Cette crise de l'institution de .Strasbourg amène 
l'auteur à se demander, dans la quatrième partie de 
son ouvrage, si Ie Conseil de l'Europe est à même 
de jouer encore un röle important dans les pro­
chaines années ou s ' il n'est pas d 'ores et déjà 
condamné. La solution qui sera apportée à cette 
question dépendra étroitement de l'attitude adoptée 
dans Ie domaine de la rationalisation des institu­
tions européennes. Quoi qu'il en soit, à un moment 
ou il paraît indispensable à tous de réorganiser ces 
institutions dans Ie double hut d'éviter Ie chevau­
chement des attributions et d' accroître l' efficacité 
des pouvoirs exécutifs , Ie Conseil de l'Europe doit 
entreprendre une révision profonde de son .Statut 
sous peine d'être réduit, dans un proche avenir , à 
un röle secondaire. 

Ce bilan négatif n 'a cependant pas enlevé à 
M . Duclos toute raison d'espérer. « La réforme du 
Conseil de J'Europe reste à faire », écrit-il, « et 
seule !'opinion publique peut l'imposer ». Cette 
dernière constitue, selon lui , une force suffisante. et 
dispose d'une influence telle que les gouvernements 
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nationaux seront amenés, si elle les y contraint, à 
créer un véritable gouvernement de l'Europe. 

En dépit de cette conclusion qui se veut opti­
miste, force est de reconnaître que la description 
des efforts souvent désordonnés et toujours voués 
à l'échec, laisse au lecteur une sensation pénible 
d 'impuissance. 

Monsieur Duclos suggère deux moyens positifs 
aptes , selon lui, à opérer une transformation pro­
fonde de l' institution de Strasbourg : modification 
des conditions d 'investiture des membres de l'As­
semblée et création d 'un Exécutif européen. Ces 
moyens ne semblent pourtant ni suff isants, ni sur­
tout susceptibles d' être admis , dans l' état actuel des 
choses. 

Il n'est pas douteux, certes, que l'élection des 
mem bres de l' Assemblée consultative au suff rage 
universel conduise à doter celle-ci d 'un prestige 
accru et d'une plus grande autorité morale vis-à-vis 
du Comité des Ministres et des gouvernements 
nationaux. Cette réforme ne devrait cependant 
constituer qu'un début et devrait être accompagnée 
d' un accroissement des pouvoirs de l' Assemblée. 
D'autre part, l'adoption d'une telle procédure 
d'élection engendrerait des difficultés multiples et 
variées. L'étude à laquelle se livre actuellement un 
groupe de travail de l' Assemblée parlementaire eu­
ropéenne, placé sous la présidence de M . Fernand 
Dehousse, les a mises en lumière. Il ne semble 
pas que ces difficultés puissent être résolues , 
actuellement au niveau des Quinze. 

La création d 'un Exécutif européen constituerait 
sans nul doute une réforme d'une plus grande 
envergure encore. Elle serait susceptible de con­
férer au Conseil de l'Europe la vigueur et 
l' autonomie indispensables . Une autorité capable 
notamment d 'harmoniser sinon d'unifier et d'orien­
ter la politique étrangère des Etats membres ren­
drait les plus grands services à l'Europe. 
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Toutefois , dans l'ordre actuel des choses, une 
telle réforme paraît assez chimérique. On n'aper­
çoit pas les moyens propres à amener les quinze 
gouvernements à accepter un tel bouleversement 
dans Ie système établi en 1949. Le Sta tut est basé 
essentiellement sur la coopération intergouverne­
mentale; les gouvernements nationaux n'ont pas 
même reconnu un pouvoir de décision :à leur égard 
au Comité des Ministres ou ils disposent cependant 
du droit de veto. Comment concevoir, dès lors , 
qu'ils confient des attributions politiques de la plus 
grande importance à des organes qui ne leur 
seraient pas complètement soumis ? 

A dire vrai , la réforme du Conseil de l'Europe ne 
nous paraît pas poss ible actuellement. Au moment 
ou l'Europe est divisée économiquement, ou le prin­
cipe de la supra-nationalité est battu en brèche de 
divers cótés, on ne peut espérer raisonnablement 
une modification profonde du Statut. Toute tenta­
tive en ce sens se heurtera inévitableme t au dilem­
me suivant : « Ou vouloir la réforme eff icace, 
c'est-à-dire emportant altération du système, et par­
tant impossible, ou la vouloir possible, c' est-à-dire 
limitée à de simples améliorations, et partant sans 
efficacité. » 

Spécialiste des institutions européennes, !'auteur 
s'est attaché dans son ouvrag·e à livrer au public 
un tableau complet des eff orts déployés, des échecs 
subis et des modestes résultats obtenus à Stras­
bourg au cours des dix dernières années. Ecrit dans 
un style brillant et plein de conviction, le livre de 
M . Pierre 'Duclos vient à son heure pour éclairer 
non seulement les hommes politiques et les juristes 
s'intéressant au Conseil de l'Europe mais encore 
toute personne soucieuse de l' avenir de notre con­
tinent. 

Une documentation abondante, une bibliographie 
et un index terminent cette importante contribution 
à l' étude de l' organisation européenne. 



DOCUMENTS DE SCIENCE POLITIQUE 

La convocation des Chambres 
par M . J. TEMMERMAN, 

Chargé de cours à l'Ecole royale militaire 

~. Le Règlement du Sénat ne contient qu'un 
seul article qui fasse allusion à la matière. C' est 
J' a ticle 17, qui porte : 

« Le Président fait !'ouverture et annonce la 
cl ture des séances . Il indique, au cours et à la fin 
de chacune d ' elles après avoir consulté l' Assem~ 
bl e, le jour et l'heure de la séance suivante et 
l'o dre du jour, lequel est affiché dans Ie local du 
S · at et mentionné dans les convocations . » 

e Règlement de la Chambre contient une dis~ 
po ition identique ( art. 12) . 

. Les Règlements sant muets en ce qui con~ 
ce ne une convocation de J'Assemblée qui serait 
décidée par un certain nombre de membres ou par 
la majorité des membres, comme c'est Ie cas en 
France. (Vair plus loin un précédent). 

. Au cours de la session et pendant les vacan~ 
ce parlementaires, les Chambres étant ajournées 
ju qu 'à une date indéterminée, il pourrait se faire 
qu les présidents soient saisis par Ie Gouverne~ 
m nt d'une demande de convocation des assem~ 
blées qu'ils président. Dans ce cas, il pourrait y 
av ir divergence de vues entre eux sur !'oppor~ 
tu ité d'accéder au vceu de l'Exécutif ; il semble 
que rien ne pourrait obliger à faire revenir sur sa 
décision Ie Président qui estime la réunion inutile. 
Ci~dessous différentes hypothèses qui peuvent être 

1 . • en .isagees : 

Jr Hypothèse. 

La session parlementaire est régulièrement clö~ 
tu I ée. Le droit de convocation appartient au Rai 
se , l. 

récédents : les diff érentes sessions extraordi~ 
na res qui se tinrent depuis 1830. 

2° Hypothèse . 

La session étant close, les Chambres se réunis~ 
sent de plein droit Ie deuxième mardi de novembre 
sans intervention de qui que ce soit ( article 70 de 
la Constitution). 

J• Hypothèse . 

L'assemblée s'est ajournée jusqu 'à convocation 
ultérieure. Dans ce cas, Ie droit de convocation 
appartient au Président. 

4• Hypothèse . 

L'assemblée s'est ajournée, mais un groupe de 
membres demande la convocation pour une date 
déterminée. L e Président ne partage pas !'avis de 
ce groupe . 

C'est au Président qu 'appartient Ie droit de con~ 
voquer l'assemblée, malgré Ie désir exprimé par Ie 
groupe en question . 

Précédents : En 1913, par une lettre du 14 mars , 
M . Ie Baron de Favereau, alors Président du Sénat, 
avait -convoqué Ie Sénat pour la date du 8 avril. 
Cette date avait été choisie pour permettre au Sé~ 
nat d' exercer une action conciliante dans les cir~ 
constances troublées que traversait Ie pays à rai~ 
son d 'une menace de grève générale. Le 25 mars , 
la date de la réunion fut reportée au 15 avril. La 
gauche libérale se réunit et chargea son. bureau 
d'insister auprès de J'honorable Président pour Ie 
prier de maintenir la date primitivement flxée. 
Celui~ci, dès Ie 1 er avril, répondit qu 'il ne lui était 
pas possible de convoquer le Sénat à une date plus 
rapprochée que celle du 15 avril. Il ajoutait qu ' il 
soumettrait cependant à !'avis du Bureau la ques-· 
tion soulevée. 

77 



Dans sa réunion Ie Bureau , par 5 voix contre 2. 
repoussa la proposition. du groupe libéral de siéger 
à une date antérieure à celle du 15 avril et Ie Sénat 
se réunit à cette dernière date. 

A la suite d 'une motion d'ordre déposée par 
M. Hanrez au nom de la gauche libérale du Sénat, 
un débat fut engagé, ou divers membres firent va­
loir des points de vue différents mais d 'ou il res­
sortit flnalement que Ie Président n'avait , en aucune 
façon, outrepassé ses droits en maintenant la date 
de la réunion au 15 avril. 

- En octobre 1951, Ie Président du grou pe so­
cialiste du Sénat demanda la convocation de la 
Haute Assemblée pour Ie développement d'inter­
pellations. Le Président du Sénat soumit la ques­
tion au Bureau qui , en principe, estima qu'il y 
avait lieu de convoquer Ie Sénat, mais ne prit pas 
de décision déflnitive (Réunion du Bureau du Sénat 
du 18 octobre 1951). En fait, Ie Sénat ne se réunit 
pas avant Ie deuxième mardi de novembre. 

- En septembre 1954, Ie Président du groupe 
social-chrétien du Sénat demanda au Président de 
convoquer la Haute Assemblée. Le Président du 
Sénat proposa que Ie Gouvernement fasse une dé­
claration à la rentrée de novembre pour donner 
lieu à un débat très large, mais estima qu'il ne lui 
était pas possible de convoquer Ie Sénat en I'ab­
sence du ministre que I' opposition désirait inter­
peller. Le Bureau approuva !'attitude du président 
par six voix -contre cinq ( 14 octobre 1954) . 

- Le 2 juillet 1957, M. Huysmans, Président de 
la Chambre des Représentants , répondit à un mem­
bre qui lui demandait que l'assemblée se réunisse 
la semaine suivante que « c'est Ie président qui 
est constitutionnellement chargé de convoquer la 
Chambre ». 

- En septembre 1959 les groupes socialistes de 
la Chambre et du Sénat demandèrent la convoca­
tion des Chambre pour permettre au Gouvernement 
d' exposer sa politique congolaise. 

M . Kronacker, président de la Chambre des Re­
présentants prit !'avis du gouvernement car il esti­
mait que c'était à celui-ci de décider s'il entendait 
ou non faire une déclaration . Le gouvernement 
ayant répondu négativement, Ie président de la 
Chambre ne donna pas d 'autre suite à la demande 
de convocation. 
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M . Struye, président du Sénat, pensa au con­
traire que si une majorité de sénateurs demandait 
qu 'une séance soit consacrée aux problèmes con­
golais, Ie président devait convoquer l'assemblée 
nonobstant !'opinion des ministr·es. Pour estimer si 
les membres désireux de voir réunir la H aute 
Assemblée formaient une majorité, M. Struye prit 
!'avis des différents chefs de groupe et sur base 
des renseignements ainsi r,ecueillis, décida de ne 
pas convoquer l'assemblée. 

5• Hypothèse. 

Le Gouvernement désire la réunion d'une assem­
blée parlementaire ( Chambre ou Sénat) pour l' exa­
men d 'un projet urgent. 

La décision du Président de l'Assemblée reste 
déflnitive. 

Précédent : Ie 6 avril 1865, Ie Greffier du Sénat 
de cette époque (M. Ie Baron Misson) adressait à 

M . Ie Ministre de l'Intérieur, au nom du Prince de 
Ligne, alors Président du Sénat, une lettre dans 
laquelle il lui faisait part de ce que, malgré Ie désir 
que Ie Gouvernement lui avait exprimé que Ie Sé­
nat fût convoqué Ie lundi 10 pour s'occuper d'ur­
gence de l'examen du projet de loi sur les sucres , 
M . Ie Président du Sénat regrettait de ne pouvoir 
accéder à sa demande, et que Ie Sénat ne serait pas 
convoqué avant Ie 24 avril, date antérieurement 
flxée. La raison invoquée par l'honorable Président 
était qu'il serait très difficile, sinon impossible, 
d'obtenir avant cette date, une assemblée en nom­
bre suffisant pour délibérer . E t Ie Sénat se réunit 
Ie 24 avril. 

6• Hypothèse . 

Le Président d'une assemblée législative peut-il 
convoquer et faire délibérer cette assemblée mal­
gré I' opposition ou Ie non-vouloir du Gouverne­
ment? 

a) En vertu des dispositions constitutionnelles et 
du principe de la séparation des pouvoirs et pour 
autant que la session ne soit pas close, Ie Président 
d' une assemblée - comme il est dit plus haut - a 
Ie droit incontestable de convoquer - seul - cette 
cette assemblée. 

(Un ministre convaincu d 'un crime passible 
d 'une condamnation devant être prononcée par la 



ur de Cassation sur mise en accusation par la 
Chambre des Représentants et qui verrait ses col­
Ièbues se solidariser avec lui, ne pourrait se vair 
j gé s'il n'en était ainsi). 

b) Une assemblée r éunie dans les conditions de 
1' ypothèse, c'est-à-dire sans l'accord du Gouverne­
ment, ne pourrait délibérer que d'une façon toute 
p atonique ; ses décisions n'étant pas entérinées 
p r l'Exécutif. Il s'en suivrait une situation de 
f it assez trouble : 

Ou bien l'Exécutif ne tenant aucun compte des 
a is de l' assemblée, annihilerait complètement Ie 
p estige de celle-ci. 

Ou bien l'Exécutif prendrait eet avis en considé-

* 

ration et Ie rejetterait par des conclusions motivées 
et ce faisant , irait à l'encontre de la coutume du 
régime parlementaire qui veut que l'Exécutif s'ef­
face devant !'opinion contraire du Législatif. 

c) Quelles seraient les conséquences possibles 
d 'une telle situation ? 

Il resterait au Roi à départager ce désaccord 
entre la représentation nationale ou 1' une des par­
ties de celle-ci et les ministres détenteurs du pou­
voir exécutif, soit en prononçant la dissolution de 
l'un.e ou des deux Chambres, soit en renvoyant ses 
ministres. 

Toute autre solution paraît être anticonstitution­
nelle. 
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de Bruxelles de 1958 . 
Bulletin d 'information et de documentation , Banque nat io­
nale de Belgique , juin 1959, pp. 452-462. 

Les finances communa,les et provinciales . 
Bulletin d ' lnformations de la Banque nationale , 1959, 
p. 345 et suivantes. 

X. 
Qui controle la Société générale ? 
Cou rrier hebdomadaire du C.R . I.S .P. , n° 17 , 8 mai 1959, 
19 p. 

FLANDRES 
(Voir éga lement Problèmes belges, Rég ions, W a lloni e) 

DELEECK, H. 

De taaltoestanden in het Vlaams bedrijfsleven . Een onder­
zoek in de grote ondernemingen van Oost-Vlaanderen en 
een geheel va n voorstellen . 
Brussel, Arbeiders-pers , 1959, in 8°, il!. , tab., 124 blz. 

EYSKENS, G. 
De groei van de Vl aamse economie en zijn perspecticom. 
Tijdschrift voor economie, 1959, nr 2 , blz . 299-3 _1 l. 

FLANDRIA NOSTRA. 
Ons land en ons volk, zi jn standen en beroepen, door de 
tijden heen. 
Onder redacti e van ).L. Broeckx, C. de Clercq , J. Dhondt, 
M .A. Nauwelaerts, 111 . 
Antw. - Brussel - Gent - Leuven, Standaard Boekh., _1959, 

in 4°, 391 blz ., il!., karten, plannen, facsim. 

H.V. 
De taa l toestanden in het Vlaamse bedrijfsleven. 
V.E.V. berichten, october 1959, nr 19, blz . 2223-2231 . 

VAN HOOF , G . 

X. 

X . 

Zwitsers pleidooi voor taalgrens. 
De Maand , augustus-sep tember l 959, nr 7 , blz . 392- 397. 

Economische bekommernissen voor Vlaanderen . 
E.R.V.-Mededelingen, 1959, nr 3 , blz. 9-30. 

Steekplannen in het Vlaamse land. 
E.R.V.-Mededelingen, 1959, nr 2, blz . 9- 12 . 

HISTOIRE 
BARTIER, j . 

Le mouvement démocratique à l' Unive rsité de Bruxelles 
au temps de sa fondation (à suivre). 
Socialisme, n° 37 , janvier 1960, pp. 17-26. 

BRONNE, C. 
La• conspiration des paniers percés. 
Bruxelles, A. Goemaere, 1959, 272 p . et 8 il!. 

BURBURE, A. de . 
Le Père Enfantin, init ia teur du Saint-Simonisme en Bel­
gique. 
La Revue Nationale, décembre 1959, pp. 341 -343. 

COSEMANS, A., HEYSE, Th . 

Contribution à la bibliographie dynastique et nationale. 
IV : Règne d 'Albert, 1909-1934 . Fase. l, n°8 _l à 1090 . 
Bijdrage tot de bibliografie van vorstenhuis en land. IV : 
Regerin g van Albert, 1909 -1934 . Afl. 1, nrs _l tot l 090. 
Bruxelles, G. Van Campenhout , 1959, in 8°, 136 p. 
(Cahiers bel ges et congolais, n° 32). 

DE RAMMELAERE, C. 

De Beroepsstructuur van de Platse landse Bevolking in 
Zuid Oost-Vlaanderen gedurende de 18°. Eeuw. 
Tijdschr ift voor Sociale Wetenschappen, n' 3, blz . 225-
243 . 
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DIVERS. 
Le servage. 
Recueils de la Société Jean Bodin . ll. 2 • édit. revue et 
augmentée. 
Bruxelles, Edit ions de la Librairie encyclopédique , 1959, 
in 8°, 343 p. 

DUMONT, H. 
La Dynas tie beige. 
Bruxelles, Elzevir, 1959. 

GERIN, P. 
Les débuts de la démocratie chrétienne à Liège. 
Etudes sociales, Histoire sociale, 25-28. 
Bruxel les, La Pensée catholique. 
Paris, Office général du Livre, 1959, in 12°, ,pp. 241-493 . 

HAAG, H. 
Le comte Louis de Lichtervelde- Le politique et l'historien. 
Revue générale beige, décembre 1959, pp . . 1-26. 

HARSIN, P. 
Etudes critiques sur l'histoire de la Principauté de Liège 
(1477-1795), t. 3. 
Politique extérieure et défense nationale au XVI • siècle 
(1538-1610). 
Liège, Sciences et Lettres, 1959. 

HENNEAUX-DEPOORTER, L. 
Misères et luttes sociales dans Ie Hainaut (1860- 1869). 
Université libre de Bruxelles. lnstitut de Sociologie Solvay. 
Centre d'histoire économique et sociale. 
Bruxelles, lnst itut de Sociologie Solvay, 1959, in 8°, 
319 p. 

HOYOIS, G. 
Au temps du rexisme : Monseigneur Picard et Léon 
Degrelle. 
Revue générale beige, novembre .1959, pp. 83-94. 

HUYSMANS, C. 
Souvenir de Jaurès. 
La Revue socialiste, juillet .1959, pp. 344-347. 

MOULIN, L. 
Les Ordres religieux et la rupture de l'unité européenne. 
Sentier d'Europe, lnstitut universitaire d'études européen ­
nes, Turin , Printemps 1959, pp . . 12-19. 

MOULIN, L. 
Senior et Major Pars. Studio sull'evoluzione delle tecniche 
elettorali negli ordini religiosi dal VI a,1 XIII secolo (1). 
Studi Politici, 1959, n° 1-2, pg. 48-75. 

PHILIPPART, A. 
La convoca,tion du Concile cecuménique, les problèmes de 
l'Eglise, leurs effets sur Ie socialisme. 
Socialisme, septembre 1959, pp. 602-624. 

lilMON, A. 
Lettres de Pecci (1843-1846). 
Coll ect ion « Analecta Vaticano Belgica ». 
1 nstitut historique beige de Rome . 

STENGERS, j . 
Un collaborateur de Léopold 11 : Otto Lindner. 
Zaïra, vol. XI 11-4, 1959, pp. 414-424. 

VAUSSARD , M. 
Histoire de la Démocra,tie chrétienne. 
1. France, Belgique, 1 talie. 
Paris, Editions du Seuil, 1956. 
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WANTY, E. 
Lorsque la guerre payait la guerre. 
Industrie, octobre 19 59, pp. 628-633. 

WARLOMONT, R. 

X. 

Les idées modernes de Joseph 11 sur l'organisation judi­
ciaire dans les Pays-Bas autrichiens . 
Revue d'Histoire du Droi t , t. XXVI 1, pp. 269- 289. 

Charles De Coster, journaliste. 
Quarante-quatre articles politiques de !'auteur d 'Ulen ­
spiegel. 
(P,réface de Camille Huysmans .) 
Bruxelles, Esseo, 1959, .l vol. in 8°, 14 8 p. 

LECISLATION 
CARDON, G. 

L' énergie nucléaire et les juristes. 
Journal des Tribunaux, n° 426.l , .10 janvier 1960, pp. 21-
24. 

DUMONT, M. 
Le Conseil d'Etat, juge de l'intérêt généra l. 
Le Mouvement communal, septembre 1959, pp 399-408 

HAESAERT, j .P. 
La sanction par Ie Conseil d 'Eta t des vices de forme enta­
chant les actes administratifs et les décisions des juri­
dictions administratives. 
Bruxelles, Editions de la Librair ie encyclopédique, 1959. 

HAESAERT, J.P. 
La nature du droit à la pension de retraite des ouvriers et 
des employés. 
Revue beige de Sécurité Sociale , octobre 1959, pp. 8 3 1-
849. 

HUBERLANT, Ch. 
Le Conseil d'Etat et la compétence généra le du pouvoir 
judiciaire établie par les articles 92 et 9 3 de la Const it u­
tion . 
journa,I des Tribunaux, 31 janvi er 1960 , pp. 7 3-79; 
7 février 1960, pp. 94- l 00. 

LIEVENS, R. 
Is er nog plaats voor de « Ru le of law » in een moderne 
wereld? 
Rechtskundig Weekblad, .1958-.1959, col. 1729-1742. 

MASQUELIN, J. 
La nécessaire révision de l'article 68 de la Const itut ion. 
journal des T,ribunaux, 1959, pp. 433-435. 

MORISSENS, F. 
Agents de l'Etat. Recrutement des personnes d'une haute 
valeur administrative, scientifique, technique ou art istique. 
L'article 18 du statut des agents de l'Etat commenté à la 
lumière de la jurisprudence du Consei l d'Etat. 
Revue de l'Administration, 1959, pp. 77- 86. 

PEERAERTS. 
La gestion des services communaux à caractère écono­
mique. 
Revue des services publics, 1958, n° 2, pp. 59-90; .1959, 
n° 3, pp. 99-126. 

SENELLE, R. 
De bestuurshervorming in het bui tenland. 
Rechtskundig Weekblad , 1958 - 1959, col . 1937 - 1946 . 



ETENS, L. 
De staking in de publiekrechtelijke sektor. 
Rechtskundig Weekblad, 1958- 1959, col. 1777- 1790. 

AN ASSCHE, W . 
L'obligat ion imposée aux provinces et aux communes do 
pourvoir au logement des tribunaux. 
Journa,I des Tdbunaux, 22 novembre 1959, n° 4254, 
pp. 645-647. 

ICTOR, R. 
Problemen va n vergelijkend administratief recht. 
Openingsles van de cursus in verg el ij kend administratief 
recht gegeven aan de Universiteit te Gent. 
Rechtskundig Weekblad , 1958- 1959, col. 71 3 -742 . 

PRESSE 

ERLAGE, J. 
Répertoire de la presse du Congo bei ge ( 1884-1958) et 
du Ruanda-Urundi (1920- 1958). 
Repertorium van de pers van Belgisch-Kongo ( 1884-
1958) en van Ruanda - Urundi (1920- 1958). 
Bruxelles, Commission beige de bibliographie, 1959, in 8°, 
193 p. (Bibliographia, Belgica, 43). 

AN BOL, J M. 

X. 

La presse quotidienne au Congo beige . 
Bruxelles, La Pensée catholique ; Paris, Office générale 
(sic) du livre, .1959, in ]2°, 112 p. 
Etudes sociales, Actualité, 23-24 . 

La p resse financière en Belgique. 
Courrier hebdomadaire, Centre de recherche et d'in.forma­
t ion socio-politiques, 9 octobre 1959, n° 35, pp. 2- 11 . 

PROBLEMES BELCES 

BRAUN , C.A. 
Hoger onderwijs en bedrijfs leven in België. 
Economisch - statistische berichten, 19 augustus 1959, 
blz. 659-661. 

COULON , M. 
Les subsides scolaires en Belgique . Des origines jusqu 'au 
pacte de 1958. 
Ligue de l'enseignement. Document n° 153. 
Bruxelles, Ligue de l'ensei·gnement, 1959, in 8°, 44 p. 

DE WILDE, O. 
Belgische onderwijsproblemen na het schoolpact. 
Streven, november _1959, blz. 118-125. 

DUMONT, Al. 
Petit Paris ou Grand Bruxelles. 
Le Flambeau, novembre-décembre .1959, pp. 662-673. 

FUSILIER, R. 
Le pouvoir royal en Belgique. 
Politique, janvier-mars 1959, pp. 1-28 . 

CALDEROUX, M. 
Le recensement des langues nationales parlées. 
Les Dossiers de l'action sociale catholique, septembre 1959, 
pp. 583-609. 

KNAEPEN, M. 
De evolutie van het schoolpluralisme. 
Tijdschrift voor bestuurswetenschappen en publiek recht, 
januari-maart 1959, blz. 21-24. 

LENSSENS, S. 
Le problème charbonnier en Belgique : « Pour » ou 
« Contre » la fermeture des mines marginales. 
Annales de sciences économiques appliquées, juillet ,1959, 
pp. 317-325. 

PRIMS, A. 
Problèm es actuels de l'hospitalisation en Belgique. 
La Revue politique, 10 octobre l 959, pp. 209-228. 

VANDEPUTTE, R. 

x. 

Wordt België marginal ? 
De Gids op maatschappelijk gebied, december 1959, blz. 
1037-1042. 

Bestuurlijke moeilijkheden in de grote agglomeratie. 
Vereniging van Oudstudenten van het Hoger Instituut voor 
Bestuurswetenschappen van Antwerpen, 15 januari _1959. 

RECHE•RCHE SCIENTIFIQUE 
(Voir également : Enseignement , Problèmes belges) 

HARMEL, P. 
La Belgique, Ie Marché Commun et !'esprit de recherche. 
Commerce et Industrie , mars-avril 1959, n° 2, pp. 3-4. 

HARMEL, P. 
Quelques lois de la politique scientifique. 
Bulletin de la F.I.B . , n° 3, 20 janvier 1960. 

RENARD, R.J. 
Pour une politique de recherche scientifique. 
1 ndustrie , mars .1959, pp. 16 1-.162. 

RECIONS 

C.E.W. 
Le r61e fondamental de la Sambre dans les transports par 
eau. 
Revue du Conseil économique wallon, juillet-août 1959, 
pp. 43-56. 

CRAEYBECKX, L. 
Pourquoi créer une université à Anvers? 
Préface de Walter Opsomer. 

Post-face de Henri Fayat, 1 • édition. 
Anvers, De Nederlandsche Boekh., 1959, in 4°, 74 p. 
(Idem en néerlanda is.) 

DAVIN, L.E., DEGEER, L., PAELINCK, j . 
Dynamisme économique de la région li égeoise. 
Liège, Editions de l'A.S. B.L. « Le Grand Liège », 1959, 
360 p. 

DE BAOKER, P. 
Aspecten van de bedrijfsstructuur en de tewerkstelling in 
het arrondissement Eeklo . 
Politica, juli 1959, blz . . 170. 

DECLERGK, R. 
De provincie Antwerpen tegen de achtengrond van de 
Gemeenschappelijke Markt. 
E.R.V. mEdedelingen, 1959, nr 3, blz. 9-30. 
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DEGEER, L. 
(Voir : Davin, L. E. , Degeer, L. et Pae linck, J. ) 

DEREYER, A. 

Sur quels c-ritères baser une politique d'économie régionale? 
Revue du Conseil économique wallon, mai-juin 1959, 
pp. 8-19. 

FITCHY, P., KLUTZ, E., PA RENT, E., TIBAUX , A. 
Le pl an d 'a ménagement de la région liégeoise . 
Liège, G. Thone, 1960, l '° partie, 388 p. 

GEENS, G., HEYVAERT , E., VAN DEBERG, H. 
Het Arrondissement Leuven . Een regionaal economisch 
onderzoek. 
Leuven , Centrum voor Economische Studiën, _1959, 375 
blz. 

GOTTSCHALK , M . 
La lo i ne peut pas tout en économie rég ionale ... 
Revue de la Société beige d'Etudes et d' Expansion, n° _187, 
août-septembre-octobre 1959. 

GOUROU, P. 
L'aggl omération bruxelloise. 
Bulletin de la Société roya le beige de géographie, 1958, 
fase. 1-IV, op. 3-83 . 

HEYVAERT, E. 
(Voir : Geens, G. , Heyvaert , E. et Vandeberg, H.) 

KLUTZ , E. 
(Voir : Fifchy, P. , Klutz , E., Parent, E. et Tibaux, A. ) 

PA ELI NCK, J. 
(Voir : Davi n, LE. , Degeer, L. et Pae linck, J.) 

PARENT, E. 
(Voir : Fifchy , P., Klutz, E., Parent , E. et Tibaux, A. ) 

PERTINAX. 
Du choix des rég ions de déve loppement. 
Revue du Conseil économique wa llon, n° 40, septembre­

octobre 1959. 

ROMUS , P. 
Un moyen de politique rég ionale : !es zones industrielles. 
Industrie , mars 1959, pp. 163-166. 

TIBAUX, A. 
(Voir : Fifohy, P. , Klutz, E., Parent , E. et Tibaux, A.) 

VANDEBERG, H 
(Voir : Gee ns , G. , Heyvaert , E. et Vandeberg, H. ) 

S.N. 

X. 

X. 

Volgens welke crite ri a moeten de ontwikkelingsgebieden 
worden aa ngeduid ? Het s tandpunt v3n de Economische 
Raden va n het Vlaamse Landsgedeelte. 
V .E.V. berichten , .15 juli i959 , blz . 1467-1475. 

Six mois d'action ,revendica tive dans la province de 
Luxembourg. 
Courrier hebdomada1re. Centre de recherche et d'informa­
tion socio-po litiques, 25 septembre 1959, n° 33, pp. 7-17 . 

De aa nduiding der ontwikkelingsgewesten. 
E. R. V. mededelingen, .1959, nr 3 , blz . 51 -54 . 

RELATIONS INTERNATIONALES 

BERNHARTS, K. 
Confrontatie met het com munisme. 

Kultuurleven, october 1959, bl z. 565-579. 
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BOUSQUET, R. 

Le drame mondial des économ ies moins développées et Ie~ 
inves tissements de !'Occident. 

Revue du Conseil économique wallon, ju illet- aoû t 1959, 
pp. 1-19. 

CHAUMONT, M. 

Les tensions socio-culturelles dans les pa,ys dépendan ts. 
La Revue nouve ll e , 15 novembre 1959, pp. 369-38.1. 

CHRISTENSEN, H. Ch . 
Disa rmament. A critica! investi gat ion. 
lntrod uc tion by Salvador de Madariaga and by Henr i 
Brugmans. 
Les Cahiers de Bruges, Recherches européennes, 19 59, 1. 

DIVERS. 
Contribution à l' étude des problèmes du désa rmement . 

Bruxelles , Editions A. I.J .D. , rue du Tröne, n° 234, 1958, 
in 8°, 99 p. 
Associa tion internati onale des juristes démocrates. 

GENEVEY, P. 

Re lance du désarmement. 
Politique étra ngère, 1959, n° 5 , pp . 497-503 . 

GRAMM EN S, M. 

De s tudie van internationa le zaken. als een wetenschap. 
Streven, 1960, nr 4, blz . 315-323. 

GUYAUX, J. 
Avant , après e t depuis Genève. 
Socialisme, septembre _1959, pp . 545-556 . 

VERREYDT, J. R.G. 

Het kultuuroffensief va n de Sojetunie. 
Katholiek s taatkundig maa ndsch rift, december 1959, blz . 
423-427 . 

WIGNY, P. 
L'a nnée des grandes rencontres. 
Revue de la Socié té beige d'études et d'expansion, novem­
bre-décembre 1959, pp. 838-854. 

SCIENCE POLITIQUE 
DALOZE, J. 

Notre régime s'effi loche. 

Revue générale be ige, octobre .1959, pp .. 13.1- 136. 

GERARD-LIBOIS , J. 

Un an de responsabil ités gouvernementales pour Ie P.S .C. 
La Revue nouvel le , 15 juillet .1959, pp. 58-64. 

HERREMANS , M. P. 

Centre de recherche e t d 'i nformation socio-pol itique. 
Revue de I' 1 nstitut de Socio logie Solvay, 1959, n° 3, 
pp. 463-465. 

LECLERCQ, J. 

Leçons de droi t naturel. 11 : L'Etat ou la politique, 4• éd. 
Namur, A. W esmael-Charlier. 

Louvain , Socié té d'étud es morales , sociales et j ridiques , 
1958, in 8° , 432 p. 

Etudes morales, sociales et juridiques. 

MEMNON. 
La dég,radat ion du pouvoir . 

La Revue généra le, novembre 1959, pp. 1 .14-.116. 



MO LIN, L. 

Les conditions politiques du développement économique. 
E trai t de l'ouvrage : La Belgique et l'aide économique 
a x pays sous-développés. 

ruxel les, 1 nstitut Roy al des Relations internationales, 

11959, pp. 257-268 . 

MOULIN, L. 
ie Cesetzgebende und die Vollziehende Cew;ilt in den 
eligiösen Orden. 

:èei tschrift für Politik, 1959, Heft 4, pg. 341-358 . 

SNOY, J.Ch . 
Quelques aspects du fonctionnement de la monarchie con­
stitutionnelle. 
Revue générale beige, octobre 1959, pp. 1-7. 

TELEMACHUS. 
De Grondvesten van een Troon. 
De Maand, augustus-september .1959, nr 7, blz . 387-391. 

VANDENDRIES, J. 
L'i nfluence de la politique dans la vie de l'administration 
en Belgique. 
Revue internationale des Sciences adm.inistratives, 1958, 

n° 4 , pp. 512-522. 

ZURSTRASSEN. 

X. 

Ün industrie! au Pa,rlement. 
!Revue générale beige, juillet .1959, pp. 75-81 . 

Le gouvernement peut -il encore gouverner? 
l es Dossiers de l'action sociale catholique, décembre 1959, 

p. 833-935. 
SOCIALISME 

BE MONC, C. 
es bases rationnelles d'un programme socialiste. 

Socialisme, novembre .1959, pp. 662-676. 

Dl ERS. 
Congrès extraordinaire du P.S.B. des 4 et 5 juillet 1959. 
Rapports. 
lbr. ,1 32p. 

E:'vlALENKO, R. 
Perspectives socialistes. 
Socialisme, n° 37, janvier 1960, pp. 38-46. 

EvlALENKO, R. 
Plan if ication et organisation de l'économie. 
Socia lisme, juillet 1959, n° 34, pp. 420-432 . 

r-L;AM . 
IMarx en de Marxisten. 
Socialistische standpunten , 1959, nr 4, blz. 356-363. 

!= AEYS, W. 
Les é lections britannique et Ie socialisme en Europe occi 
denta le. 
Socialisme, novembre 1959, pp. 701-714. 

c 4EJSER, H. 
Les élections britanniques ,et Ie problème du socialisme 
actuel. 
Socialisme, n° 37, janvier 1960, pp. 47-54. 

KIRUITHOF, J. 
Pleidooi voor een anti-Jacobijns socialisme. 
Socialistische standpunten, nr 5, 1959, blz. 421-427. 

NOPPEN, H. 

Het Labourprogramma 1959 toegelicht door Herman Nop­
pen. Met een woord vooraf door Henri Faya t. 
Antwerpen, Uitgeverij « Ontwikkeling », 1959, in 12°, 
60 blz . 

PHILIPPART, A. 

La convocation du Concile cecuménique. Les problèmes de 
l'Eglise. Leurs effets sur Ie socialisme. 
Socialisme, septembre 1959, pp. 602-614 . 

RIFFLET, R. 

Le rapport Khrouchtchev et les problèmes actuels du socia­
lisme. 
Socialisme, septembre 1959, n° 35, pp. 557-574 . 

VAN DER GUCHT. 

De Marx à Marx en passant par Staline. 
Revue générale beige, novembre 1959, pp. 19-32. 

VANDER GUCHT, R. 

les socialistes et la religion. 
Quelques aspects de leur attitude actuelle. 
Etudes sociales - Actualités, 29-30. 

Bruxelles, La Pensée cathol ique ; Paris, Office général du 
Livre, .1959, in 12°, 112 p. 

VAN DER STRAETEN, E. 

Het socialisme in zijn sociaal-psychologische en cultuur­
historische verklaring bij Hendrik De Man. 
Tijdschrift voor sociale wetenschappen, 1959, n° 2, blz . 
109-154. 

VERMEYLEN, C. 

Vue ca,va lière des programmes socialiste. 
Socialisme, septembre 1959, n° 35, pp. 530-544. 

WILLIOT, ). 

X. 

X. 

Travaillisme? Socialisme? 

Socialisme, novembre 1959, pp. 677-688. 

Débats sur l'idée travailliste en Belgique. 
Courrier hebdomadaire, Centre de recherche et d'informa­
tion socio-politique, 18 septembre 1959, n° 32, pp. 2-16. 

Le Congrès extraordinaire du P.S.B. , les 19 et 20 septem­
bre 1959. Equilibre actuel des forces au sein du P.S.B 

Courrier hebdomadaire , Centre de recherche et d'i nfor_ma­
tion socio-politique, 25 septembre 1959, n° 33, pp. 2-6 

SOCIOLOGIE 

ALS, G. 

Aspects originaux de l' Université aux Etats-Unis . 
Revue de l'lnstitut de Sociologie, 1959, n° 3, pp. 425-
459. 

CHAUMONT, M. 

Les tensions socio-culturelles dans les pays dépendants . 
La Revue nouvelle , 15 novembre 1959, pp. 369-381. 

DELEECK , H. 

La transformation de la classe ouvrière. 
Les Doss iers de l' action sociale catholique, décembre 1959, 
pp. 837-846. 
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DIVERS. 
( entre National d'Etude des Techniques de Diffusion Col ­
lective, A.S. B.L. 
Techniques de Diffusion Coll ective, .l. Octobre 1959. 
Etudes et recherches. 

HIRSCH, J.P. 
Les vi ll es en péril. Conditions de leur renaissa nce. 
Synthèse d' informations publ iées par Downtown ldea 
Exchange . 
Bruxe lles, Chambre de commerce, 1959, .160 p. 

MOULIN, L. 
Les liturgi es nationa les, facteur et condition essentiels du 
civisme. 
L' Armée-La Nat ion, janvier 1960, n° 2 , pp . . 15- 16. 

MOU LIN, L. 
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